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Ressources humaines et Développement des compétences Canada



Rapport du Sondage annuel sur les indicateurs de rendement 2008-2009 

Madame, Monsieur, 
 
Encore une fois, nous sommes ravis de vous communiquer les résultats du Rapport du Sondage 
annuel sur les indicateurs de rendement (SAIR) 2008-2009 du Programme des conseils 
sectoriels. 
 
C’est la cinquième année que le Programme des conseils sectoriels effectue un sondage auprès 
des membres de son réseau national de conseils sectoriels pour recueillir des données en vue 
de faire rapport en fonction de son modèle logique. Comme par le passé, l’esprit de 
collaboration dont les conseils ont fait preuve a été impressionnant. En effet, tous les 
partenaires à qui nous nous sommes adressés ont répondu au SAIR de 2008-2009. 
 
Nous sommes sincèrement reconnaissants à tous ceux qui nous ont aidés à réaliser ce rapport. 
 
 
 
 

   
 

 
Éric Parisien      Martin Green 
Directeur principal     Directeur général 
Programme des conseils sectoriels   Direction des partenariats en milieu de travail 
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Partie 1 – Information sur le Programme des conseils sectoriels 
 
Le Programme des conseils sectoriels 
  
 Le gouvernement du Canada reconnaît que, s’il veut soutenir la concurrence dans une 
économie mondiale de plus en plus concurrentielle, il doit miser sur le renforcement du capital 
humain au Canada pour maintenir son avantage sur le plan du savoir et faire en sorte que la 
population active est la plus instruite, la plus compétente et la plus souple au monde. Grâce au 
Programme des conseils sectoriels (PCS), le gouvernement du Canada collabore avec le 
secteur privé pour renforcer les compétences des travailleurs adultes. Pour cela il incite entre 
autres les employeurs à augmenter leurs investissements dans le développement des 
compétences et il fait la promotion de l’apprentissage et de la formation en milieu de travail. 
 
Le PCS comporte quatre grands objectifs : 
• augmentation des investissements de la part de l’industrie dans le développement des 

compétences pour promouvoir une main-d’œuvre de qualité; 
• élaboration d’un système d’apprentissage qui tient compte des besoins de l’industrie et y 

répond mieux qu’il ne le fait actuellement; 
• réduction des obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre, en vue d’améliorer l’efficacité du 

marché du travail;  
• augmentation de la capacité de l’industrie à recruter et à retenir les travailleurs, et à régler 

les problèmes en matière de ressources humaines. 
 
La réalisation de ces objectifs aura pour effet d’améliorer l’efficacité du marché du travail et de 
permettre aux Canadiens d’acquérir les compétences et les connaissances exigées par les 
employeurs.  
 
Le Réseau national des conseils sectoriels 
 
 Grâce au PCS, le gouvernement du Canada soutient l’élargissement du réseau national 
des conseils sectoriels. Les conseils sectoriels sont des organismes partenaires nationaux qui 
rassemblent des intervenants du monde des affaires, du milieu syndical et du domaine de 
l’éducation. Entités indépendantes du gouvernement du Canada, les conseils sectoriels servent 
de tribune et permettent ainsi aux intervenants d’échanger idées, préoccupations et points de 
vue sur les enjeux en matière de ressources humaines et de compétences. En collaborant 
constamment ensemble, ils trouvent des solutions qui profitent à leur secteur. 
 

 Le réseau actuel, qui est composé de 34 conseils sectoriels nationaux, couvre un grand 
pan de l’économie canadienne, y compris le secteur automobile, l’aviation, la biotechnologie, 
l’environnement, l’exploitation minière et pétrolière, le maintien de l’ordre et la sidérurgie. Voici 
quelques-unes des principales activités des conseils sectoriels : 
• élaboration de produits d’information sur le marché du travail grâce auxquels les entreprises 

sont en mesure de planifier les ressources humaines et de prévoir leurs investissements; 
• élaboration de normes professionnelles nationales qui favorisent la mobilité de la 

main-d’œuvre (y compris celle des apprentis), influent sur les programmes d’études des 
collèges et universités et font valoir l’importance des compétences essentielles ainsi que de 
la santé et de la sécurité en milieu de travail; 
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• mise en place de campagnes de recrutement ciblé et de programmes de développement 
des compétences qui favorisent la participation de la main-d’œuvre et l’intégration des 
groupes sous-représentés, comme les Autochtones et les immigrants; 
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• élaboration de programmes d’études adaptés aux besoins de l’industrie; 
• conception d’outils de développement des compétences, y compris l’apprentissage en ligne; 
• mise sur pied d’initiatives sur les compétences essentielles; 
• élaboration d’outils et de méthodes pour intégrer les travailleurs formés à l’étranger. 
 
Revitalisation du réseau et changements apportés 
 
 Même si le PCS a évolué et a conservé sa pertinence au regard des priorités du 
gouvernement en matière de capital humain, il doit continuer de le faire pour affronter les 
nouveaux enjeux en matière de compétences et de ressources humaines et préserver toute sa 
valeur aux yeux des employeurs et de l’industrie. Le PCS a entrepris un processus de 
revitalisation à partir de sa stratégie de gestion du rendement et de l’évaluation sommative. Ce 
processus permet de faire ressortir les écarts de rendement et les domaines où il y a lieu de 
renforcer et de raffiner la plate-forme sectorielle, de façon à ce que le PCS réponde de mieux en 
mieux aux changements sur le plan des compétences et aux nouvelles priorités du 
gouvernement du Canada. 
 
 Pour corriger les lacunes décelées à l’aide de l’évaluation sommative, qui a d’ailleurs 
permis de constater que le processus de sélection des conseils sectoriels du PCS manquait de 
précision et de structure, on a décidé de refondre le PCS en fonction du rendement des conseils 
sectoriels, des priorités du gouvernement du Canada et des secteurs économiques prioritaires. 
En conséquence, les conseils sectoriels de l’agriculture, de la chaîne d’approvisionnement, de la 
transformation alimentaire et de la foresterie ont récemment été ajoutés au réseau. 
Parallèlement, trois conseils sectoriels se sont vus retirer les fonds d’infrastructure. Le retrait de 
ces fonds d’infrastructure va dans le sens des objectifs du PCS, à savoir soutenir les conseils 
sectoriels ayant un bon rendement, ainsi que de la structure de responsabilisation en vigueur au 
Ministère, selon laquelle les conseils sectoriels doivent investir avec prudence. L’ajout récent de 
nouveaux conseils au réseau et le retrait d’autres modifieront par conséquent les résultats tirés 
de l’ensemble des données sur le rendement du réseau des conseils sectoriels. 
 
Le Sondage annuel sur les indicateurs de rendement 
 

L’objet du SAIR est de recueillir des données à partir des réalisations des conseils, telles 
que définies dans le modèle logique générique des conseils sectoriels. Ces données constituent 
un champ d’enquête permettant d’évaluer le rendement du PCS par rapport aux résultats 
préétablis à court terme. Un exemplaire du modèle logique générique du PCS figure à 
l’annexe A. 
 
 Il est important de noter que, tout comme les secteurs du marché du travail au Canada, 
les activités des conseils varient grandement les unes par rapport aux autres. Bien que la liste 
des activités principales des conseils sectoriels fournisse un bon aperçu de ce qu’ils font, les 
conseils mènent souvent des activités propres à leur seul secteur. Par exemple, il y a des 
secteurs qui n’ont rien à voir avec l’élaboration et la mise en œuvre de normes professionnelles, 
de sorte que, même si le SAIR comporte des questions sur les normes professionnelles, les 
conseils associés à ces secteurs n’ont aucune information à fournir à cet égard. 
 

  7

 Il est tout aussi important d’insister sur le fait que chaque conseil se trouve à un stade de 
développement différent, allant de nouveau conseil à conseil bien établi, ce qui a aussi un effet 
sur l’évaluation de ses activités. Un nouveau conseil s’attache principalement à faire de la 
recherche sur les questions qui le touchent et à établir des liens dans son secteur. Par ailleurs, 
un conseil bien établi se concentre sur la mise en œuvre des recommandations pour régler 
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certaines questions sectorielles et maintenir certains partenariats; il crée donc de nouveaux liens 
à un rythme plus lent que celui d’un nouveau conseil. 
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 Rappelons au lecteur que le SAIR permet de recueillir des données sur des extrants 
génériques qui peuvent ou non s’appliquer à un conseil donné pendant la période de référence 
en question, en raison de la spécificité du secteur ou du stade de développement du conseil, ou 
les deux. En somme, il n’est ni faisable ni nécessaire que tous les conseils fassent rapport sur 
tous les indicateurs à chacun des cycles du SAIR. 
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Partie 2 – Résumé et faits saillants 
 

Objet 
 
 L’objet du SAIR est de recueillir des données à partir des réalisations des conseils, telles 
que définies dans le modèle logique générique des conseils sectoriels. Ces données constituent 
un champ d’enquête permettant d’évaluer le rendement du PCS par rapport aux résultats 
préétablis à court terme et, dans une moindre mesure, aux résultats intermédiaires. 
 
 
Méthodes 
 

Les données du SAIR de 2008-2009 ont été recueillies du 1er mai au 26 juin 2009 au 
moyen d’un outil de sondage en ligne. C’était la troisième année de suite que le PCS 
transmettait le questionnaire du SAIR au moyen d’un outil de sondage en ligne, et les 
33 conseils sectoriels (100 %) y ont répondu. La période de référence pour l’ensemble des 
questions allait du 1er avril 2008 au 31 mars 2009. 
 
Faits saillants 
 

Voici un bref résumé des principaux résultats pour chaque thème abordé dans le SAIR. 
Bien des thèmes sont assortis de plusieurs indicateurs de rendement qui donnent un meilleur 
aperçu du thème dans son ensemble. Par exemple, le thème 5, « Développement des 
compétences en matière de ressources humaines et services connexes – normes 
professionnelles et activités connexes », contient plusieurs indicateurs qui approfondissent le 
thème général, comme le pourcentage de conseils sectoriels ayant des normes 
professionnelles, le pourcentage de conseils s’adonnant à des activités de reconnaissance 
professionnelle, le nombre d’employés agréés et le pourcentage de conseils s’adonnant à des 
activités d’accréditation – pour n’en nommer que quelques-uns. 

 
Le résumé se termine par une comparaison entre les données de 2007-2008 et celles 

de 2008-2009. Dans certains secteurs, la comparaison n’est pas toujours possible, car les 
champs d’enquête ont changé au cours des deux dernières années. Puisque le SAIR a fait 
l’objet de modifications importantes avant 2007, les données antérieures ne sont pas 
compatibles avec celles des deux dernières années.  
 
Thème 1 – Recherche sur le marché du travail et analyse 
 
• En 2008-2009, 640 rapports de recherche pertinents et à jour ont été mis à la disposition des 

secteurs, à savoir 259 nouveaux rapports de recherche sur le marché du travail et 
381 rapports qui existaient déjà. L’élaboration d’information sur le marché du travail propre 
aux secteurs constitue l’une des activités importantes entreprises par les conseils en vue de 
créer une stratégie bien éclairée pour régler les problèmes en matière de ressources 
humaines (RH) dans les secteurs. 

 
Thème 2 – Stratégie du secteur en matière de ressources humaines 
 
• Pendant la période de référence, tous les conseils sectoriels avaient mis en œuvre au moins 

un plan stratégique. Des 250 plans stratégiques en vigueur, 120 étaient de nouveaux plans 
et 130 étaient déjà en application. Un plan stratégique est un document qui constitue une 
référence pour l’orientation du conseil et de ses activités; il peut s’agir d’un plan d’action, 
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d’un plan d’activités, d’un plan de marketing, d’un plan de communication externe et d’une 
stratégie de communication. L’information recueillie sous ce thème permet de déterminer 
dans quelle mesure les conseils sectoriels sont réceptifs à l’idée d’adopter une approche à 
l’échelle du secteur pour résoudre les problèmes en matière de RH. 

 
Thème 3 – Intervenants du conseil 
 
• En 2008-2009, les conseils sectoriels avaient établi des partenariats avec 4 805 intervenants 

en moyenne. Un intervenant est un groupe qui participe directement aux projets ou aux 
activités du conseil, que ce soit des projets concertés, l’échange de renseignements ou la 
participation aux activités du conseil d’administration du conseil sectoriel ou de comités 
chargés de projets. Voici la ventilation du nombre de partenariats que maintiennent en 
moyenne les conseils sectoriels avec chaque groupe d’intervenants :  

1) Intervenants du secteur (employeurs, syndicats et associations 
d’employeurs) : 4 584 

2) Gouvernements (administrations fédérale, provinciales, territoriales, municipales 
ou internationales) : 40 

3) Organisations d’apprentissage : 112 
4) Organisations non gouvernementales : 53 
5) Autres groupes n’appartenant pas aux catégories énumérées ci-dessus : 16 

 
Les conseils utilisent une approche horizontale pour régler les problèmes en matière de 
ressources humaines, c’est-à-dire en formant des partenariats efficaces et soutenus avec 
les principaux intervenants dans leur secteur. 

 
Thème 4 : Investissements des intervenants 
 
• Les conseils ont réussi à obtenir une somme de 37,3 millions de dollars auprès des 

intervenants pour leurs projets et leurs activités en 2008-2009, dont près de 20 millions de 
dollars sous forme de contributions en espèces et 17,4 millions de dollars sous forme de 
contributions en nature. Le montant total investi au cours des cinq dernières années s’élève 
à 237,6 millions de dollars. Les contributions en espèces et en nature destinées aux projets 
et aux activités montrent bien l’importance et le bien-fondé de chacun des conseils sectoriels 
à l’égard du secteur auquel il se rattache. 

 
Thème 5 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et services 
connexes – normes professionnelles et activités connexes 
 
• En 2008-2009, 22 conseils sectoriels (73 %) ont élaboré 596 normes professionnelles – à 

savoir 264 normes nouvelles ou améliorées et 332 normes déjà en vigueur – ou participé à 
leur élaboration. Les normes professionnelles permettent de déterminer avec précision les 
exigences de l’industrie en matière de compétences et de garantir ensuite que les employés 
possèdent les compétences nécessaires pour travailler au sein de leur secteur respectif. En 
outre, l’élaboration de normes professionnelles nationales favorise la mobilité de la main-
d’œuvre d’une province à l’autre et même d’un secteur à l’autre. 

 
• Au cours de la période de référence, plus de 18 000 employés ont été agréés dans le cadre 

d’un processus de reconnaissance professionnelle fondé sur les normes professionnelles 
élaborées par les conseils ou en collaboration avec ceux-ci. 
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• Pendant cette même période, 65 programmes d’études ont été approuvés dans le cadre de 
processus d’accréditation mis au point par les conseils. 

 
Thème 6 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et services 
connexes – programmes de perfectionnement professionnel 
 
• Pendant l’exercice 2008-2009, 9 850 personnes se sont inscrites à 80 programmes de 

perfectionnement professionnel (40 nouveaux programmes et 40 programmes existants) mis 
au point par 18 conseils sectoriels (55 %) ou en collaboration avec ceux-ci. Les programmes 
de perfectionnement professionnel sont conçus pour aider les employeurs dans le 
recrutement éventuel de nouveaux employés. 

 
• Plus de 3 500 employeurs ont utilisé soit de nouveaux programmes de perfectionnement 

professionnel soit des programmes existants mis au point par des conseils sectoriels.   
 
Thème 7 : Perfectionnement des compétences en ressources humaines – programmes 
d’apprentissage 
 
• En tout, 123 912 personnes ont participé à l’un des 1 729 programmes d’apprentissage mis 

sur pied par 23 conseils sectoriels (70 %) ou en collaboration avec ceux-ci au cours de la 
période de référence. De ces programmes d’apprentissage, 210 étaient nouveaux. Les 
1 519 autres existaient déjà. Les programmes d’apprentissage sont conçus pour aider les 
participants à respecter les normes professionnelles ou à améliorer les compétences liées à 
leur emploi. Les programmes d’apprentissage peuvent être offerts en ligne ou dans un 
contexte plus traditionnel. 

 
Thème 8 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et services 
connexes – outils 
 
• Durant la période de référence, les secteurs disposaient de 1 705 outils de formation 

nouveaux et existants mis au point par les conseils, ou avec leur collaboration. Les conseils 
sectoriels ont reçu au total plus de 39 000 demandes de la part d’intervenants pour utiliser 
ces outils. Il s’agit de produits qui servent à appuyer ou à renforcer les capacités de 
formation du secteur. En version imprimée ou électronique, ils englobent, notamment, les 
manuels, les guides, les CD-ROM et les vidéos, de même que les rapports d’analyse des 
lacunes et les rapports sur les pratiques exemplaires. 
 

• Il y avait aussi 646 outils de gestion des RH mis au point par 27 conseils (82 %) ou avec leur 
collaboration. Les conseils sectoriels ont reçu au total plus de 27 000 demandes de la part 
d’intervenants pour utiliser ces outils. Il s’agit de produits ou de services qui servent à 
appuyer ou à renforcer la capacité de l’employeur à gérer son organisation dans les 
domaines suivants : politiques de RH, dotation ou gestion du rendement. Les outils de 
gestion des RH peuvent exister en version imprimée ou électronique. En voici des 
exemples : descriptions de travail, profils d’emploi, rapports sur les pratiques exemplaires en 
matière de recrutement ou de dotation, listes de contrôle destinées aux nouveaux employés 
et programmes de récompenses. 
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Thème 9 : Coordination sectorielle et services externes 
 
• En 2008-2009, l’ensemble des conseils sectoriels a investi 4,2 millions de dollars dans des 

activités de marketing et de communication. Un montant de 2,7 millions de dollars a été 
affecté aux frais de personnel connexes. 

 
• La très grande majorité des activités ciblaient des groupes particuliers, et leur efficacité était 

évaluée. Les activités de marketing et de communication sont conçues pour faire connaître 
aux intervenants l’existence d’un conseil ou encore des produits et des services de ce 
conseil. Parmi les activités, on compte les événements se rattachant à un secteur en 
particulier, les allocutions, la publication d’articles dans des périodiques de l’industrie, des 
démonstrations de produits du conseil sectoriel et des campagnes de lancement de produit. 

 
Thème 10 : Mesure du rendement 
 
• Durant la période de référence, presque tous les conseils disposaient d’un Cadre de gestion 

et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR), et ces instruments étaient assortis 
de 1 107 indicateurs définis (en moyenne, 34 indicateurs par conseil participant). La grande 
majorité des conseils recueillaient régulièrement des données à partir de leur CGRR et les 
utilisaient pour rendre des comptes sur les indicateurs de rendement qui y étaient énoncés. 
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• Les gestionnaires utilisent le CGRR comme plan directeur pour mesurer les résultats et en 
rendre compte tout au long du cycle de vie du conseil. Les trois principaux éléments du 
CGRR sont les suivants : un modèle logique axé sur les résultats, une stratégie de mesure 
du rendement et un bon système de compte rendu. 
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Thème  Résultats 2008-2009 Résultats 2007-2008 
Analyse du 
marché du travail 
et de la 
recherche 
 
 
 

640 rapports de recherche pertinents 
et à jour ont été mis à la disposition 
des secteurs. 
 
Ventilation 
• 259 rapports récents 
• 381 rapports existants  
 

441 rapports de recherche pertinents 
et à jour ont été mis à la disposition 
des secteurs. 
 
Ventilation 
• 166 rapports récents 
• 275 rapports existants 

Plans 
stratégiques 

• Tous les conseils ont mis en 
place un plan stratégique, pour 
un total de 250 plans. 

 
Ventilation 
• 120 nouveaux plans stratégiques 
• 130 plans stratégiques existants 
 

• Tous les conseils ont mis en 
place un plan stratégique, pour 
un total de 244 plans. 

 
Ventilation 
• 142 nouveaux plans stratégiques 
• 102 plans stratégiques existants 
 

Intervenants du 
conseil 

Nombre moyen de partenariats avec 
les intervenants pour chaque conseil 
sectoriel : 4 805. 
 
Ventilation (nombre moyen 
d’intervenants par conseil) 
• Intervenants du secteur 

(p. ex. employeurs, 
syndicats) : 4 584 

• Gouvernements (tous) : 40 
• Organisations 

d’apprentissage : 112 
• Organisations non 

gouvernementales : 53 
• Autres : 16 

Nombre moyen de partenariats avec 
les intervenants pour chaque conseil 
sectoriel : 3 280. 
 
Ventilation (nombre moyen 
d’intervenants par conseil) 
• Intervenants du secteur 

(p. ex. employeurs, 
syndicats) : 3 164 

• Gouvernements (tous) : 24 
• Organisations 

d’apprentissage : 53 
• Organisations non 

gouvernementales : 36 
• Autres : 3 
 

Investissements 
des intervenants 

Investissement total pour tous les 
conseils sectoriels : 37,3 M$. 
 
Ventilation 
• 19,9 M$ en espèces 
• 17,4 M$ en nature 
 
Montant total obtenu sur 
cinq ans : 237,6 M$. 
 

Investissement total pour tous les 
conseils sectoriels : 39 M$. 
 
Ventilation 
• 20,7 M$ en espèces 
• 18,3 M$ en nature 
 
Montant total obtenu sur 
quatre ans : 200,3 M$. 
 

Normes 
professionnelles 
et activités 
connexes 

73 % des conseils sectoriels 
disposaient de 596 normes 
professionnelles (264 nouvelles 
normes et 332 normes déjà en 
vigueur). 
 
42 % des conseils sectoriels ont 

55 % des conseils sectoriels 
disposaient de 495 normes 
professionnelles (168 nouvelles 
normes et 327 normes déjà en 
vigueur). 
 
30 % des conseils sectoriels ont 
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Thème  Résultats 2008-2009 Résultats 2007-2008 
participé à des activités de 
reconnaissance professionnelle. 
18 374 employés ont été agréés 
dans le cadre du processus de 
reconnaissance professionnelle des 
conseils. 
 
24 % des conseils sectoriels ont 
participé à des activités 
d’accréditation. 65 programmes 
d’études ont été accrédités en 
fonction des systèmes élaborés par 
les conseils. 
 

participé à des activités de 
reconnaissance professionnelle. 
22 180 employés ont été agréés 
dans le cadre du processus de 
reconnaissance professionnelle des 
conseils. 
 
21 % des conseils sectoriels ont 
participé à des activités 
d’accréditation. 99 programmes 
d’études ont été accrédités en 
fonction des systèmes élaborés par 
les conseils. 
 

Programmes de 
perfectionnement 
professionnel 
(PPP) 

55 % des conseils ont mis au point 
80 PPP en tout, et 9 850 participants 
s’y sont inscrits. 
 
3 568 employeurs ont eu recours à 
ces programmes. 
 

55 % des conseils ont mis au point 
87 PPP en tout, et 4 129 participants 
s’y sont inscrits. 
 
3 120 employeurs ont eu recours à 
ces programmes. 
 

Outils de 
formation et 
outils de gestion 
des RH 

82 % des conseils sectoriels 
disposaient de 1 705 outils de 
formation et ont reçu 
39 495 demandes pour les utiliser.  
 
82 % des conseils sectoriels 
disposaient de 646 outils de gestion 
des RH et ont reçu 
27 119 demandes pour les utiliser.  
 

64 % des conseils sectoriels 
disposaient de 1 149 outils de 
formation et ont reçu 
110 456 demandes pour les utiliser.  
 
58 % des conseils sectoriels 
disposaient de 484 outils de gestion 
des RH et ont reçu 
13 563 demandes pour les utiliser.  
 

Mesure du 
rendement 
 
 

• 97 % des conseils sectoriels 
étaient dotés d’un Cadre de 
gestion et de responsabilisation 
axé sur les résultats assorti de 
1 705 indicateurs de rendement 
au total. 

 

• Tous les conseils sectoriels 
étaient dotés d’un Cadre de 
gestion et de responsabilisation 
axé sur les résultats assorti de 
785 indicateurs de rendement au 
total. 

 
 
Analyse de la comparaison d’une année à l’autre 
 
Dans six des huit thèmes comparés entre 2007-2008 et 2008-2009, on observe une 
amélioration globale des résultats pour 2008-2009. Les thèmes « Investissements des 
intervenants » et « Mesure du rendement » font exception. L’un des thèmes, Programmes 
d’apprentissage, n’a pu faire l’objet d’une comparaison avec l’année dernière, puisque le SAIR 
de 2007-2008 était axé sur les programmes d’apprentissage en ligne, alors que le SAIR 
de 2008-2009 avait une portée plus large et traitait des programmes d’apprentissage offerts à 
l’aide de diverses méthodes. 
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En ce qui a trait au montant des investissements des intervenants, en 2008-2009, le montant 
des investissements en nature et en espèces obtenus auprès des intervenants au profit des 
activités des conseils sectoriels a diminué légèrement, passant de 39 millions de dollars 
en 2007-2008 à 37,3 millions de dollars. Ce phénomène s’explique en partie par le fait que bien 
des projets de conseils s’étendent sur plusieurs années. Les conseils n’ont peut-être pas profité 
d’un investissement pour des projets particuliers au cours du dernier exercice, mais il est 
probable qu’ils aient touché des investissements par le passé ou en toucheront dans l’avenir. 
Une explication plus complète concernant les écarts d’une année à l’autre figure dans le corps 
du rapport, à l’analyse du thème 4. 
 
La mesure du rendement est l’autre thème dont les résultats étaient à la baisse. En 2008-2009, 
97 % des conseils étaient dotés d’un CGRR alors que tous en avaient un l’année précédente. 
Ce phénomène s’explique en partie par le fait que l’un des conseils est plutôt récent et que sa 
constitution est toujours en cours. De plus, les conseils qui n’étaient pas dotés de CGRR 
disposaient toutefois d’un modèle logique, qui contient des renseignements semblables, y 
compris des indicateurs de rendement. Le nombre de conseils dotés d’un CGRR a légèrement 
diminué, mais le nombre d’indicateurs de rendement a augmenté : de 785 pour 2007-2008, il est 
passé à 1 705 en 2008-2009. 
 
Bien que le thème portant sur les outils de formation et les outils de gestion des RH n’ait pas 
affiché de diminution générale (cinq indicateurs sur six témoignaient d’améliorations 
pour 2008-2009), un des indicateurs se rattachant à ce thème constitue une exception digne de 
mention. En effet, en 2008-2009, on a reçu seulement 39 495 demandes d’accès aux outils de 
formation des conseils sectoriels, comparativement à 110 456 demandes en 2007-2008. La 
diminution apparente des demandes en 2008-2009 peut largement être attribuée à 
l’interprétation plus précise de ce qu’est une « demande » en 2008-2009. Dans le cadre du 
sondage de 2007-2008, on a découvert que les visites sur les sites Web des conseils étaient 
parfois considérées comme étant une demande d’outils. Dans le cadre du sondage 
de 2008-2009, seules les véritables demandes d’outils ont été enregistrées, ce qui explique la 
diminution apparente comparativement à l’année précédente. 
 
Par ailleurs, on a constaté des augmentations considérables en comparant les données de 
certains indicateurs ou thèmes d’une année à l’autre. Par exemple, en 2008-2009, on a 
enregistré les résultats suivants : 

• augmentation de 45 % du nombre de rapports d’analyse du marché du travail et de la 
recherche; 

• augmentation de 46 % du nombre moyen de partenariats avec des intervenants par 
conseil sectoriel; 

• augmentation de 39 % du nombre de participants inscrits à des programmes de 
perfectionnement professionnel; 

• augmentation de 48 % du nombre d’outils de formation disponibles; 
• augmentation de 100 % du nombre de demandes d’outils de gestion des RH. 

 

  15

Dans bien des cas, l’augmentation tient au fait que plusieurs conseils sectoriels ont accru leurs 
activités et qu’ils ont déclaré des résultats dans les domaines connexes. Il est habituellement 
impossible d’attribuer l’augmentation globale à un ou deux conseils en particulier. De plus, 
l’écart des données d’une année à l’autre doit être interprété avec grande circonspection. 
Lorsqu’on compare les données de 2007-2008 à celles de 2008-2009, il faut comprendre que 
les augmentations quantitatives ne reflètent pas nécessairement la croissance des partenariats, 
de la production, des rapports, etc. Il arrive parfois qu’un conseil n’interprète pas une question 
de la même façon d’une année à l’autre, ce qui peut influer sur ses réponses. En outre, certains 
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conseils ont renforcé leurs capacités de suivi et de mesure, ce qui leur a permis d’établir de 
meilleurs rapports sur les résultats. Enfin, les activités des conseils sectoriels varient 
considérablement d’une année à l’autre. Une augmentation ou une diminution des nombres 
rapportés peut signifier que plusieurs conseils changent d’objectif d’une activité à l’autre. Par 
conséquent, il faut interpréter les écarts annuels en fonction de ces facteurs. 
 
D’autres commentaires sur l’analyse des données figurent à la partie 3, Méthodologie employée. 
On peut aussi trouver de l’information supplémentaire quant aux constatations et aux 
conclusions relatives aux thèmes dans les sections traitant de chaque thème dans le corps du 
rapport. 
 
Analyse des résultats 
 
 En général, les techniques de collecte des données et de mesure du rendement du PCS 
ont servi à prouver que les résultats à court terme visés par le Programme sont à la veille d’être 
atteints. Cependant, dans certains cas, les extrants du SAIR ne permettent pas d’effectuer une 
analyse complète des résultats sans que les données soient complétées par des sources 
d’information provenant directement des intervenants.  
 

Le PCS recueille des renseignements solides à partir desquels il évalue la majorité de 
ses résultats à court terme. Fait important, les données disponibles indiquent que le PCS 
progresse vers l’atteinte des résultats suivants : 
 
• amélioration de l’accès à l’information sur le marché du travail pour régler les problèmes en 

matière de RH; 
• démarche sectorielle mieux adaptée pour étudier les questions liées aux RH; 
• consolidation des partenariats avec les intervenants; 
• plus grande connaissance des conseils sectoriels, des modèles souples et plus grande 

utilisation de leurs programmes et services; 
• meilleur accès aux données sur les activités aux fins de production de rapports. 
 

Les autres objectifs à court terme ne peuvent être que partiellement évalués en fonction 
des données disponibles. Puisque le SAIR est conçu pour recueillir des données sur les 
extrants auprès des conseils, il faut d’autres sources d’information pour pouvoir analyser de 
façon approfondie les résultats quant à l’utilisation réelle des produits et des services des 
conseils. Malgré les efforts en ce sens, il n’y a pour l’instant pas assez de données pour bien 
évaluer les résultats suivants : 
 
• adoption généralisée de la démarche fondée sur les compétences par les établissements 

d’enseignement et les organismes de formation et les milieux de travail; 
• plus de gens en transition sont au courant des compétences sectorielles et professionnelles 

requises et des possibilités, et plus de gens s’inscrivent aux programmes de placement; 
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• utilisation accrue des outils en RH. 
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Partie 3 – Méthodologie employée 
 
Modifications apportées au modèle logique générique des conseils sectoriels et au 
questionnaire du SAIR 
 
 Le questionnaire du SAIR a fait l’objet d’une révision complète avant la collecte des 
données pour 2007-2008. Les responsables du PCS ont modifié le questionnaire de façon à ce 
qu’il corresponde aux changements apportés au modèle logique des conseils sectoriels par 
suite du processus d’évaluation de l’évaluabilité. En collaboration avec le Centre d’information 
sur la conception des questionnaires de Statistique Canada, la Direction de l’évaluation des 
programmes de RHDCC et, surtout, les conseils sectoriels, l’équipe du PCS a été en mesure 
d’élaborer un questionnaire nettement meilleur. Avant la collecte des données tirées du SAIR 
pour 2008-2009, le questionnaire a fait l’objet de nouvelles modifications. La section 4 des 
données pour 2007-2008, Perfectionnement des compétences en RH et services, a été divisée 
en quatre parties distinctes dans le rapport de 2008-2009. De plus, on a apporté des 
changements considérables à la dernière section du rapport, maintenant intitulée Gestion du 
rendement. Un exemplaire du nouveau questionnaire du SAIR de 2007-2008 figure à 
l’annexe B. 
 
Exécution 
 
 C’était la troisième année de suite que le PCS transmettait le questionnaire du SAIR au 
moyen d’un outil de sondage en ligne. La décision de procéder autrement que par un sondage 
sur papier a été prise pour de nombreuses raisons : 

• pour alléger le fardeau des répondants; 
• pour augmenter la qualité des données en réduisant le nombre d’erreurs de réponse et 

de non-réponse; 
• pour saisir automatiquement les réponses et faciliter l’extraction des données sous forme 

de chiffriers; 
• pour accélérer l’analyse des résultats. 

 
Période de collecte des données 
  
 Le SAIR de 2008-2009 a été mis en ligne du 1er mai au 26 juin 2009. Les conseils ont 
donc eu près de deux mois pour répondre au sondage. 
 
Période de référence 
  
 Toutes les questions portaient sur la période allant du 1er avril 2008 au 31 mars 2009. 
 
Répondants 
  
 Le questionnaire a été rempli et soumis par les 33 conseils en 2008-2009, ce qui a 
donné un taux de réponse de 100 %. Voici les 33 conseils qui ont répondu au SAIR de 
2008-2009 : 
 

1. Conseil des ressources humaines autochtones 
2. Conseil des ressources humaines de l’industrie du vêtement 
3. BioTalent Canada 
4. Conseil canadien pour les ressources humaines en agriculture 
5. Forum canadien sur l’apprentissage 
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6. Service d’entretien et de réparation automobiles du Canada (CARS) 
7. Conseil canadien de l’entretien des aéronefs 
8. Conseil canadien des pêcheurs professionnels 
9. Conseil canadien de l’industrie de l’alimentation 
10. Conseil canadien sectoriel des plastiques 
11. Conseil sectoriel de l’imprimerie du Canada 
12. Conseil canadien du commerce et de l’emploi dans la sidérurgie 
13. Conseil canadien sectoriel de la chaîne d’approvisionnement 
14. Conseil canadien des ressources humaines en tourisme 
15. Conseil canadien des ressources humaines en camionnage 
16. Conseil sectoriel des ressources humaines des services de garde à l’enfance 
17. Conseil sectoriel de la construction 
18. Centre de contact clientèle du Canada 
19. Conseil des ressources humaines de l’automobile 
20. Conseil des ressources humaines du secteur culturel 
21. Conseil sectoriel de l’électricité 
22. Organisation pour les carrières en environnement du Canada 
23. Conseil sectoriel des produits forestiers 
24. Forum pour la formation en commerce international 
25. Conseil des ressources humaines pour le secteur bénévole et communautaire 
26. Conseil des technologies de l’information et de la communication 
27. Conseil des ressources humaines de l’industrie minière 
28. Conseil canadien du transport de passagers 
29. Conseil canadien des ressources humaines de l’industrie du pétrole 
30. Conseil sectoriel de la police 
31. Alliance des conseils sectoriels 
32. Conseil des ressources humaines de l’industrie du textile 
33. Conseil des fabricants de bois 

Vérification des données 
 

Comme pour les années précédentes, on a accordé beaucoup d’attention à la qualité 
des données du SAIR. Le processus de vérification des données comportait les trois volets 
suivants : 

• On a demandé aux analystes du PCS d’examiner et d’approuver le questionnaire du 
SAIR rempli par leur conseil respectif; 

• Pendant l’analyse, on a cerné les risques de problèmes de qualité dans les données en 
comparant les réponses individuelles de 2008 les unes aux autres. Les problèmes ont 
été portés à la connaissance des analystes du PCS aux fins de validation par les 
conseils; 

• Les analystes ont répondu en examinant leurs dossiers et en consultant les conseils 
sectoriels pour vérifier les données au besoin. 

 
Analyse des données 
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 L’analyse des résultats de 2008-2009 a été effectuée selon la méthode descendante 
adoptée par les conseils sectoriel pour leur modèle logique générique, c’est-à-dire en 
commençant par les grands thèmes puis en analysant les activités, les extrants, et les résultats 
à court terme connexes. Puisque le questionnaire du SAIR a fait l’objet de modifications 
importantes, il n’est pas toujours possible ni utile de faire des comparaisons d’une année à 
l’autre. Comme on le mentionne dans le résumé, la comparaison des données d’une année à 
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celles de l’année précédente doit être faite avec circonspection, puisque les résultats sont 
influencés par la variation des activités des conseils sectoriels d’une année à l’autre, par 
l’interprétation des questions par les conseils et par les améliorations apportées aux 
mécanismes de présentation de rapports. Afin d’établir la validité des données, on a exercé un 
pouvoir discrétionnaire au moment d’intégrer certaines réponses qui constituaient des cas 
aberrants comparativement à la moyenne du réseau. 
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Partie 4 – Résumé des résultats du SAIR 
 
Thème 1 : Recherche sur le marché du travail et analyse 
 
 
 
 
 
 

T1 : Recherche sur le 
marché du travail et 

analyse 
 

A1 : Recherches sur 
les tendances du 

milieu du travail et 
les enjeux connexes 

E1 : Rapports de 
recherche 

RCT

l’
problèm

 1 : Amélioration 
de l’accès à 

IMTpour régler les 
es en matière 

Thèmes généraux Activités Extrants Résultats à court terme 

 
 
 
 
Activité 1 : Recherche sur les tendances du milieu du travail et les enjeux connexes 
 
 L’élaboration d’information sur le marché du travail propre aux secteurs est l’une des 
activités importantes entreprises par le réseau des conseils sectoriels en vue de créer une 
stratégie bien éclairée pour régler les problèmes en matière de ressources humaines dans les 
secteurs. Afin de rendre compte des résultats sur ce thème, les responsables du PCS 
recueillent chaque année les données sur le nombre et le type de rapports de recherche sur le 
marché du travail qu’ont élaborés les conseils. La mesure de ce résultat permet de savoir si les 
conseils ont réalisé des recherches et des analyses sur le marché du travail, et donne une 
indication quant au niveau d’accessibilité de ces rapports de recherche dans les secteurs. 
 
Extrant 1 : Rapports de recherche 
 
 Le SAIR sert à recueillir des données sur les rapports de recherche sur le marché du 
travail, c’est-à-dire toute étude ou rapport qui fournit de l’information sur un secteur du marché 
du travail en particulier. Il s’agit par exemple d’études sectorielles, d’analyses de situation, de 
rapports quant à la perspective de pénuries de main-d’œuvre qualifiée, d’analyses des 
tendances du marché du travail ainsi que d’études sur l’offre et la demande. Ces rapports de 
recherche peuvent être élaborés par les conseils eux-mêmes ou avec l’aide de ces derniers. 
 
 Dans l’ensemble, 32 conseils avaient mis à la disposition de leur secteur respectif 
640 rapports de recherche sur le marché du travail pendant la période de référence. Cela 
représente une augmentation par rapport aux 441 rapports dont ils disposaient l’année 
précédente. En 2008-2009, les conseils ont en effet publié 259 rapports de recherche sur le 
marché du travail, comparativement aux 166 publiés l’année précédente (voir le tableau à la 
page suivante). À titre d’exemple, BioTalent Canada a publié un rapport sur le marché du travail 
intitulé Regroupement des données : Le rôle essentiel des ressources humaines dans la 
bioéconomie canadienne. Grâce aux conclusions de cette vaste étude, qui établit les repères 
sur l'information sur le marché du travail (IMT) dans le secteur de la biotechnologie au Canada, 
l’industrie de la biotechnologie devrait être en mesure de cerner les besoins du secteur en 
matière de RH et d’amorcer une planification stratégique pour s’assurer un brillant avenir.  
 

De plus, les secteurs avaient à leur disposition 381 rapports de recherche existants1 sur 
le marché du travail, une augmentation par rapport à 2007-2008; 275 rapports existants étaient 
alors en circulation. La version révisée du rapport intitulé Créer l’avenir : Étude des ressources 

 
1 Par « rapports existants », on entend les rapports qui ont été publiés avant l’exercice 2007-2008 mais qui sont restés 
à la disposition du secteur pendant la période de référence en cours.  
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humaines dans l’industrie canadienne de la vente des aliments au détail et en gros, qu’a publiée 
en 2004 le Conseil canadien de l’industrie de l’alimentation, illustre bien ce qu’est un rapport 
existant qui traite de l’information sur le marché du travail. Il s’agit d’une mise à jour du rapport 
initial, où l’on fournit un aperçu des nouvelles tendances, le profil des emplois et de la main-
d’œuvre et de plus amples détails concernant la gestion et le perfectionnement des ressources 
humaines. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Résultat à court terme 1 : Amélioration de l’accès à l’IMTpour régler les problèmes en matière 
de ressources humaines  
 
 Les conseils sectoriels réalisent des progrès en vue d’accroître l’accès à l’IMT dans les 
secteurs pour régler les problèmes en matière de RH. Au total, 640 rapports de recherche sur le 
marché du travail établis par les conseils ou avec leur aide avaient été mis à la disposition du 
secteur. En outre, le pourcentage élevé de conseils ayant des rapports montre que ces travaux 
de recherche sont mis à la disposition de nombreux secteurs. Par conséquent, du point de vue 
de l’offre, il est juste de conclure que l’on a davantage accès à de l’information sur le marché du 
travail, sous forme de rapports de recherche, pour régler les problèmes en matière de RH. 

 

Rapports de recherche sur 
le marché du travail (RRMT) 2008-2009 2007-2008 

Nombre de conseils ayant 
produit un RRMT  

32 31 

Nombre de RRMT publiés 640 441 
Nombre de RRMT récents 259 166 
Nombre de RRMT existants 381 275 
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Thème 2 : Stratégie du secteur en matière de ressources humaines 
 
 
 Thèmes généraux Activités Extrants Résultats à court terme 

 
 
 
 
 
 
 
 
Activité 2 : Élaboration de stratégies et de politiques visant une approche sectorielle des 
programmes, des produits et des services des RH 
 
 Afin de ne pas se laisser dépasser par les défis du marché du travail qui surgissent dans 
leur secteur respectif, les conseils doivent continuellement élaborer et modifier leurs stratégies 
en matière de ressources humaines. À cet égard, le SAIR pose des questions sur le nombre et 
le type de plans stratégiques utilisés par les conseils au cours de la période de référence. De 
plus, les responsables du PCS recueillent de l’information sur la façon dont les activités ou les 
projets actuels des conseils correspondent aux objectifs décrits dans leurs plans stratégiques; 
un lien est ainsi créé entre la planification et l’intervention. Les renseignements recueillis à partir 
de cet extrant établissent le fondement de l’analyse en vue de déterminer dans quelle mesure 
les conseils sectoriels sont réceptifs à l’idée d’élaborer une approche sectorielle pour régler les 
problèmes en matière de RH. 
 
Extrant 2 : Documents relatifs à l’élaboration de stratégies et de politiques 
 
 Pour les besoins du SAIR, un plan stratégique est un document qui constitue une 
référence pour l’orientation du conseil et de ses activités; il peut s’agir d’un plan d’action, d’un 
plan d’activités, d’un plan de marketing, d’un plan de communication externe ou d’une stratégie 
de communication. 
  
 Comme c’était le cas en 2007-2008, les résultats du SAIR de 2008-2009 démontrent que 
tous les des conseils utilisaient au moins un plan stratégique au cours de la période de 
référence. En effet, 120 nouveaux plans stratégiques ont été préparés par les conseils en 2008-
2009 alors que 142 nouveaux plans avaient été préparés en 2007-2008. Parmi ces nouveaux 
plans stratégiques, il y a le Plan stratégique du Conseil canadien de l'entretien des aéronefs, qui 
visait à examiner les besoins de l’industrie, l’élargissement du mandat et l’orientation que doit se 
donner le CCEA en sa qualité de conseil du secteur aéronautique et aérospatial. De plus, 
130 plans stratégiques existants2 étaient déjà en vigueur, comparativement à 102 pour l’année 
précédente. Par exemple, le Conseil canadien du transport de passagers était doté d’un plan 
stratégique pour la planification des effectifs, qui prévoit l’élaboration d’outils de projection sur 
mesure afin de conserver un effectif durable dans l’industrie de l’autobus/autocar. 
  
 De plus, tous les conseils ont été en mesure de fournir plusieurs exemples de la façon 
dont leurs plans stratégiques sont exécutés au moyen d’activités et de projets. Une illustration 
de cet élément vient du Conseil des ressources humaines du secteur culturel. Au cours de la 

                                                 
2 Un plan stratégique existant est un plan qui est encore utilisé par le conseil, mais qui a été préparé avant la période 
de référence. 
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période de référence, ce conseil a tenu des ateliers portant sur la commercialisation dans 
l’industrie de la musique, conformément à une recommandation énoncée dans sa stratégie sur 
l’industrie de la musique, et il a organisé une réunion avec le Comité consultatif national sur la 
formation pour le cinéma et la télévision, donnant ainsi suite à la recommandation énoncée dans 
sa stratégie en matière de cinéma et de télévision. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Résultat à court terme 2 : Démarche sectorielle mieux adaptée pour étudier les questions liées 
aux ressources humaines 
 
 Dans l’ensemble, il est clair que les conseils sectoriels continuent d’adapter leur 
démarche pour étudier les questions liées aux RH, et le fait que chaque conseil était doté d’un 
plan stratégique l’illustre bien. Plus particulièrement, le SAIR démontre que chaque conseil veille 
à concrétiser ses plans sous forme de projets et d’activités. 

 

Plans stratégiques 2008-2009 2007-2008 

Pourcentage des conseils dotés 
d’un plan stratégique 

100 % 100 % 

Nombre de nouveaux plans 
stratégiques élaborés par les 
conseils 

120 142 

Nombre de plans stratégiques 
existants utilisés par les conseils 

130 102 

Total des plans stratégiques 250 244 
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Thème 3 : Intervenants du conseil3 
 
 
 
 
 
 

T3-4 : Partenariats A3-4 : Création et 
maintien de 
partenariats 

E3-4 : Documents 
citant les partenariats 

établis 

RCT 3-4 : 
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Le thème 3 se rattache aux mêmes activités, extrants et résultats à court terme que le thème 4. 
Un résumé des résultats à court terme découlant des deux thèmes figure à la fin de l’analyse du 
thème 4. 
 
Activités 3-4 : Création et maintien de partenariats 
 
 Les conseils sectoriels s’efforcent de créer une approche horizontale pour régler les 
problèmes en matière de ressources humaines tout en formant des partenariats efficaces et 
soutenus avec les principaux intervenants du secteur. Afin de rendre compte des progrès 
réalisés par les conseils, le SAIR recueille des données sur le nombre et le type de partenariats 
établis avec les intervenants à l’intérieur et à l’extérieur du secteur. Ces résultats aident à 
orienter la discussion quant à savoir dans quelle mesure les conseils renforcent leurs 
partenariats avec les intervenants du secteur. 
 
Extrants 3-4 : Documents citant les partenariats établis 
 
 Pendant la période de référence, les conseils sectoriels ont déclaré au total 
158 693 partenariats avec les intervenants; cela signifie qu’en moyenne, chaque conseil 
sectoriel maintenait 4 809 partenariats, soit une augmentation de 47 % par rapport à l’année 
précédente (2007-2008). Un intervenant est un groupe qui participe directement aux projets ou 
aux activités du conseil, que ce soit des projets concertés, l’échange de renseignements ou la 
participation aux activités du conseil d’administration ou de comités chargés de projets. Sachez 
que les chiffres présentés dans cette partie représentent le total combiné pour les 33 conseils 
sectoriels et que, par conséquent, les résultats ne sont pas nécessairement mutuellement 
exclusifs. Par exemple, étant donné que le nombre total combiné des partenariats des conseils 
sectoriels avec les gouvernements s’élève à 1 333, il est très probable que plus d’un conseil a 
inscrit le même ministère ou organisme, ou le même programme de RHDCC. Il faut donc 
aborder les chiffres dans cette partie comme une moyenne plutôt qu’un total. De plus, c’est la 
deuxième année que le SAIR sert à recueillir de l’information sur des groupes d’intervenants en 
particulier : groupes sectoriels, gouvernements, organisations d’apprentissage, organisations 
non gouvernementales (ONG) et autres. L’augmentation de 46 % du nombre de partenariats 
avec les intervenants est surtout attribuable au fait que le nombre de partenariats avec les 
intervenants à l’intérieur même du secteur a augmenté de 44,8 %, passant de 104 425 à 
151 257. On a également enregistré d’importantes augmentations dans d’autres catégories; 
entre autres, le nombre de partenariats avec les organisations d’apprentissage a augmenté de 

                                                 
3 Il convient de signaler qu’on a modifié le libellé de ce thème en raison du fait que les conseils sectoriels préfèrent le 
terme « intervenants » (plutôt que « partenaires », qui est utilisé dans le modèle logique générique des conseils 
sectoriels). 
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114 %, et le nombre de partenariats avec le gouvernement, de 68 % (voir le tableau à la page 
suivante).  
 

2008-2009 2007-2008 
Intervenants4 Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Secteur 151 257 4 584 104 425 3 164 
Gouvernements 1 333 40 794 24 
Organisations d’apprentissage 3 715 112 1 738 53 
ONG 1 739 53 1 181 36 
Autres groupes 526 16 115 3 
Total 158 570 4 805 108 253 3 280 
 

Il faut prêter une attention particulière au fait que les conseils avaient établi 
151 257 partenariats avec des intervenants du secteur, soit 95 % de tous les partenariats avec 
des intervenants. Pour chaque conseil, cela représente une moyenne de 4 584 partenariats 
avec des intervenants du secteur, soit une augmentation par rapport à la moyenne de l’année 
précédente, qui se chiffrait à 3 164. Un intervenant du secteur est un groupe qui participe 
habituellement aux activités du secteur. Le fait que ce nombre rende compte de la grande 
majorité des partenariats n’est pas surprenant, puisque les conseils sectoriels sont surtout axés 
sur leur secteur respectif.  

 
Un examen plus approfondi (voir le tableau ci-dessous) révèle que les conseils avaient 

établi des partenariats avec 24 200 employeurs5 (733 par conseil). Par exemple, le 
vice-président (Ressources humaines) de De Beers Canada, employeur du secteur minier, 
siège au conseil d’administration du Conseil des ressources humaines de l’industrie minière 
(RHiM) et au comité directeur du projet de la Stratégie d’attraction, de recrutement et de 
rétention pour l’industrie minière (MARS) du RHiM. Les conseils ont également conclu des 
partenariats avec 1 314 associations d’employeurs (40 par conseil). Le Conseil sectoriel de la 
police, par exemple, a collaboré avec l’Association canadienne des chefs de police (ACCP), qui 
s’emploie à soutenir et à promouvoir l’application efficace des lois pour la protection et la 
sécurité de la population canadienne. Selon les données du SAIR de 2008-2009, les conseils 
comptaient 483 syndicats6 (moyenne de 15 par conseil) à titre d’intervenants. Le Conseil 
sectoriel des produits forestiers compte trois grands syndicats (représentant les travailleurs), qui 
participent directement à ses activités en leur qualité de membres du conseil d’administration. 
 

                                                 
4 Pour assurer la validité des données, le tableau n’inclut pas les cas aberrants qui auraient une incidence importante 
sur les résultats. 
5 Un employeur est une organisation qui emploie au total une personne ou plus. 
6 Un syndicat est une association de travailleurs d’un métier, d’une industrie ou d’une usine dont le mandat est de 
lutter pour l’amélioration des conditions salariales, des avantages sociaux et des conditions de travail par une action 
collective. Dans ce cas-ci, seule la plus haute instance du syndicat est considérée. 

 

2008-2009 2007-2008 
Intervenants du secteur7 Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Employeurs 24 200 733 20 801 630 
Associations d’employeurs 1 314 40 944 29 
Syndicats 483 15 712 22 
Autres groupes du secteur 125 260 3 796 81 968 2 484 
Total 151 257 4 584 104 425 3 164 
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Enfin, les conseils avaient 125 260 partenariats avec d’autres intervenants du secteur8 

(3 796 par conseil). Par exemple, le Conseil des ressources humaines pour le secteur bénévole 
et communautaire a établi des partenariats avec des fondations communautaires et privées 
ainsi que des organismes avec lesquels il a collaboré dans le cadre de projets particuliers. 
Parmi ces partenariats, on compte ceux conclus avec la Fondation canadienne pour le 
développement de carrière, l’Alliance canadienne pour l’apprentissage par le service 
communautaire et le Forum des politiques publiques. En comparant d’une année à l’autre les 
partenariats avec les intervenants du secteur, on constate que la croissance peut être attribuée 
à l’augmentation du nombre de partenariats établis avec les employeurs, les associations 
d’employeurs et les autres groupes du secteur. 

 
Le SAIR sert non seulement à recueillir des renseignements sur les intervenants du 

secteur, mais aussi de l’information que possèdent les conseils sectoriels au sujet des 
intervenants gouvernementaux. En 2008-2009, les conseils avaient conclu des partenariats 
avec 1 333 entités gouvernementales, soit en moyenne 40 partenariats par conseil. Plus 
particulièrement, les conseils avaient établi des liens avec des intervenants dans 
65 programmes à Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
(RHDCC)9, ainsi que dans d’autres ministères et organismes fédéraux (187), des 
gouvernementaux provinciaux/territoriaux (556), des administrations municipales (445) et des 
ministères ou organismes gouvernementaux internationaux (80). Les moyennes par conseil 
révélées grâce aux SAIR de 2008-2009 et 2007-2008 figurent dans les tableaux ci-dessous. 
Encore une fois, l’augmentation du nombre de partenariats est évidente lorsqu’on compare les 
données d’une année à l’autre. Le nombre total de partenariats a augmenté de 794 à 1 333, soit 
68 %. Les augmentations les plus importantes ont été enregistrées dans la catégorie des 
partenariats avec les gouvernements fédéral et provinciaux/territoriaux, et les administrations 
municipales. 
 

2008-2009 2007-2008 Intervenants 
gouvernementaux10 Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Programmes de RHDCC 65 2 63 2 
Gouvernement fédéral 187 5 188 6 
Gouvernements 
provinciaux/territoriaux 

556 17 339 10 

Administrations municipales 445 14 134 4 
Ministères ou organismes 
gouvernementaux 
internationaux 

80 2 70 2 

Total 1 333 40 794 24 
 
Les conseils ont fourni de nombreux exemples de leurs travaux avec les intervenants 
gouvernementaux. En voici quelques-uns :  

                                                                                                                                                              
7 Pour assurer la validité des données, le tableau n’inclut pas les cas aberrants qui auraient une incidence importante 
sur les résultats. 
8 Les autres intervenants du secteur sont des groupes qui participent habituellement aux activités du secteur, mais qui 
n’ont pas déjà été mentionnés. 
9 N’inclut pas le PCS. 

 

10 Pour assurer la validité des données, le tableau n’inclut pas les cas aberrants qui auraient une incidence importante 
sur les résultats. 
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• Dans le cadre de son projet appelé « Identification des emplois à la ferme », le Conseil 

canadien pour les ressources humaines en agriculture a invité un analyste principal de la 
Division des compétences et de l’information sur le marché du travail de RHDCC à faire 
partie d’un groupe consultatif du projet afin de mettre à contribution sa perspective au 
sujet de la CNP et des divers systèmes dont on se sert pour classifier les professions; 

• Industrie Canada est un membre actif du conseil d’administration du Conseil canadien 
sectoriel des plastiques (CCSP) et contribue à l’élaboration des produits et des services 
du CCSP en mettant continuellement à la disposition du Conseil des données sur 
l’industrie. Industrie Canada a aussi invité le CCSP à participer à titre d’intervenant à son 
exercice de planification stratégique relatif aux industries de transformation des 
ressources naturelles; 

• Le Conseil des ressources humaines de l’automobile (CRHA) travaille en étroite 
collaboration avec le ministère de la Formation et des Collèges et Universités de 
l’Ontario pour ce qui touche le financement de projets dans le domaine de l’automobile 
dans le cadre de l’Entente sur le développement du marché du travail; 

• En 2008-2009, le Conseil canadien des ressources humaines en tourisme a collaboré 
avec des partenaires provinciaux, parmi lesquels l’Alberta Gaming and Liquor 
Commission, en vue de mettre au point une norme professionnelle pour les portiers; 

• Le Conseil canadien sectoriel de la chaîne d’approvisionnement a collaboré avec la Ville 
de Calgary, qui a participé à des groupes de discussion dans le cadre des projets 
Information sur le marché du travail et Normes professionnelles du Conseil, ainsi qu’à la 
réunion de l’Association du groupe d’affinité des collèges communautaires du Canada; 

• Enfin, le Centre de contact clientèle du Canada a collaboré avec l’Ambassade de France 
au Canada, qui a communiqué avec le CCCC pour lui demander de l’information sur 
l’industrie des centres de contact clientèle au Canada. La demande initiale comprenait 
un sondage en vue d’obtenir des renseignements particuliers, comme le coût de la 
main-d’œuvre, les études exigées et les types d’activités (p. ex. appels 
entrants/sortants); les travaux de recherche et de collaboration avec l’Ambassade étaient 
en cours au moment de la collecte des données du SAIR. 

 
Le SAIR permet également de recueillir des données sur les relations des conseils avec les 

organisations d’apprentissage, les organisations non gouvernementales (ONG) et d’autres 
groupes. En 2008-2009, les conseils comptaient 3 715 intervenants au sein des organisations 
d’apprentissage11 (112 par conseil) – une augmentation de 114 % par rapport aux données de 
2007-2008; les conseils avaient alors tissé des liens avec 1 738 intervenants au sein des 
organisations d’apprentissage (53 par conseil). L’augmentation peut être attribuée en grande 
partie au fait que certains conseils sectoriels ont élargi leur éventail de partenariats (voir les 
tableaux à la page suivante). À titre d’exemple, le Southern Alberta Institute of Technology 
(SAIT) a contribué aux travaux du Forum canadien sur l’apprentissage en sa qualité de membre 
du conseil d’administration et du comité de direction du conseil. 
 
Les conseils sectoriels ont également conclu des partenariats avec 1 181 intervenants dans les 
ONG12 (36 par conseil), dont 333 conseils sectoriels nationaux, 183 conseils sectoriels 
                                                 
11 Une organisation d’apprentissage est un établissement qui offre une formation aux employeurs ou aux employés 
(p. ex. université, collège, cégep, commission scolaire, ministère de l’Éducation ou établissement de formation 
privé). 

 

12 Les ONG sont des groupes sans but lucratif qui ont des intérêts et des objectifs communs et qui sont indépendants 
du gouvernement (p. ex. conseils sectoriels, sociétés, coopératives et fondations de développement rural, ainsi 
qu’organisations sociales, religieuses et environnementales).  
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provinciaux13 et 665 autres groupes inscrits comme ONG14. Enfin, les conseils ont 
établi 115 partenariats avec d’autres groupes15. Comme le révèle le tableau ci-dessous, le 
nombre de partenariats qu’ont établis les conseils sectoriels avec des ONG a augmenté au 
cours de la dernière année, particulièrement avec les conseils sectoriels provinciaux et d’autres 
ONG. 
 

 
Voici trois exemples de collaboration entre des conseils et les groupes mentionnés ci-dessus : 

1. Le Conseil sectoriel des produits forestiers et le Conseil des fabricants de bois (CFB) 
collaborent dans deux domaines clés. Premièrement, le Conseil des fabricants de bois 
élargit son programme WoodLINKS (offert dans des écoles secondaires partout au 
Canada) afin d’y intégrer deux nouveaux modules axés sur le secteur des produits 
forestiers primaires. Ces modules seront élaborés en 2009 et, après une période d’essai, 
seront offerts aux écoles secondaires à compter de 2010. Deuxièmement, le CFB 
propose un projet qui vise à explorer la transférabilité des compétences entre le secteur 
manufacturier de pointe de l’industrie du bois et l’industrie des produits forestiers 
primaires; 

2. Le Comité sectoriel de main-d'oeuvre des pêches maritimes du Québec participe aux 
processus de consultation, à l’élaboration d’outils de formation et à la distribution du 
matériel didactique du Conseil canadien des pêcheurs professionnels; 

3. L’Organisation pour les carrières en environnement du Canada (ECO Canada) a établi 
un partenariat avec le Réseau canadien d’éducation et de communication relatives à 
l’environnement (EECOM) afin de rédiger un protocole d’entente en vertu duquel les 
deux parties vont soutenir et communiquer leur mandat respectif et utiliser le réseau de 
l’autre partie pour promouvoir l’éducation relative à l’environnement et mettre en valeur 
les carrières dans ce domaine auprès des élèves de la maternelle à la 12e année. 

 
 

                                                 
13 Un conseil sectoriel provincial est l’instance provinciale correspondant au réseau national d’autres groupes 
provinciaux qui ont une fonction similaire à celle des conseils sectoriels (p. ex. comités sectoriels du Québec, 
Manitoba Sector Training Network). 
14 Les autres groupes inscrits comme ONG sont les autres ONG qui n’ont pas été mentionnés auparavant. 
15 Les autres groupes désignent tous les autres intervenants qui n’ont pas été mentionnés auparavant. 

 

2008-2009 2007-2008 
ONG Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Nombre 

total 
Moyenne 

par conseil 
Conseils sectoriels nationaux 447 14 333 10 
Conseils sectoriels provinciaux 178 5 183 6 
Autres 1 114 34 665 20 
Total 1 739 53 1 181 36 
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Thème 4 : Investissements des intervenants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Le thème 4 fait fond sur les données énoncées au thème 3, ces deux thèmes partageant 
la même description des activités, les mêmes extrants et les mêmes résultats à court terme. Les 
commentaires sur la réalisation des résultats à court terme pour les thèmes 3 et 4 figurent à la 
fin de l’analyse du thème 4. 
 
Extrants 3-4 : Documents citant des partenariats établis (suite de la section précédente) 
 
 Le SAIR permet de recueillir des données non seulement sur le nombre et les types de 
partenariats conclus par les conseils, mais également sur les montants investis dans les 
conseils par les intervenants. Un investissement est un appui financier provenant d’autres 
sources que le PCS et qui sert à financer les activités et les projets du conseil. Les 
investissements peuvent être des contributions en espèces ou en nature destinées à des projets 
nouveaux, en cours ou terminés, de même qu’à des activités non liées à des projets, ou qui 
découlent de la vente de produits ou de services. Une contribution en espèces est un montant 
d’argent. Une contribution en nature est la valeur monétaire d’une contribution non financière. À 
titre d’exemple, les contributions en nature peuvent englober la valeur du temps que consacre 
les membres de groupes de consultation, de comités chargés de projets ou de conseils 
d’administration des conseils sectoriels, ainsi que les dépenses engagées par ces personnes 
pendant qu’elles travaillent avec les conseils16. Pour la deuxième année de suite, le SAIR a 
permis d’examiner d’où provenaient les investissements; cette information fera également l’objet 
d’une analyse. 
 
 En 2008-2009, les conseils ont obtenu en tout 37,3 millions de dollars sous forme de 
contributions en espèces et en nature de la part des intervenants (voir le tableau ci-dessous). 
En ajoutant ce montant aux investissements reçus au cours des années précédentes, nous 
constatons que les conseils ont réussi à obtenir 237,6 millions de dollars au cours des cinq 
dernières années. Cela signifie que, pour chaque dollar investi par le PCS pendant cette 
période, les conseils ont réussi à obtenir 0,79 $17. Trois facteurs peuvent expliquer le fait que 
l’investissement total pour 2007-2008 est inférieur à ceux des deux exercices précédents 
(61 millions de dollars en 2006-2007 et 39 millions de dollars en 2007-2008). Premièrement, le 
montant des investissements obtenus varie selon les projets et les activités menés par les 
conseils pendant la période de référence. De plus, de nombreux projets s’étendent sur plusieurs 
années, de sorte que, même si les conseils n’ont pas obtenu de contribution pour certains 
projets au cours du dernier exercice, il se peut bien qu’ils en ont déjà obtenu par le passé ou 
qu’ils en obtiennent par la suite. Deuxièmement, il y a eu des changements dans les exigences 
liées au suivi des investissements en nature; nous nous attendons donc à ce que le suivi se 
fasse mieux à l’avenir. Troisièmement, comme on l’a déjà mentionné, la qualité des données du 

                                                 
16 Le plafond quotidien pour les contributions en nature s’élève à 400 $ par personne. 
17 Selon les budgets des dépenses du PCS des cinq dernières années. 
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SAIR s’est grandement améliorée au cours des deux dernières itérations du fait que l’on a 
précisé les questions. Les plus récents chiffres pourraient donc donner une meilleure indication 
des investissements réellement obtenus. 
 
 
  
 
 
 
 
 
L’examen de la répartition des sources d’investissement a révélé que les contributions en 
espèces et en nature provenaient en grande partie du secteur même (61 % et 78 % 
respectivement). Encore une fois, compte tenu du fait que les travaux des conseils sectoriels 
sont axés sur le secteur, cela n’est pas surprenant. Il ne faut toutefois pas oublier les autres 
importantes sources d’investissement, surtout les gouvernements et les organisations 
d’apprentissage. 
 

2008-2009 2007-2008  
Groupe 
d’intervenants 

Investissements 
en espèces 
(en dollars) 

Investissements 
en nature 

(en dollars) 

Investissements 
en espèces 
(en dollars) 

Investissements 
en nature 

(en dollars) 
Secteur 12 173 756 13 637 794 15 803 846 14 521 030 
Gouvernements 4 939 722 1 489 024 3 245 209 564 144 
Organisations 
d’apprentissage 

1 757 777 832 578 1 264 603 1 151 289 

ONG 640 274 952 488 113 521 530 030 
Autres groupes 408 661 513 556 254 348 1 524 537 
Total 19 920 190 17 425 440 20 681 527 18 291 030 
 
Résultats à court terme 3-4 : Consolidation des partenariats avec les intervenants  
 
 Les données du SAIR montrent que les conseils continuent de consolider leurs 
partenariats avec les intervenants. L’augmentation du nombre de partenariats l’illustre bien. De 
plus, le large éventail de partenariats conclus par les conseils montre que ces derniers 
réussissent à atteindre les groupes d’intervenants clés, en particulier dans les secteurs, les 
gouvernements et les organisations d’apprentissage. En outre, les investissements importants 
effectués par les intervenants dans les conseils au cours des quatre dernières années 
témoignent de la réussite continue de ces partenariats. 
 

 

Type 
d’investissement 

2008-2009 
(en dollars) 

2007-2008 
(en dollars) 

Espèces 19 920 190 20 691 527 
Nature 17 425 440 18 291 030 
Total 37 345 630 38 972 557 
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Thème 5 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et 
services connexes – normes professionnelles et activités connexes 
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Les thèmes 5 à 8, « Développement des compétences en matière de ressources humaines et 
services connexes », touchent la majeure partie du travail entrepris par les conseils. Chaque 
thème est axé sur une activité différente, mais connexe : 

• Thème 5 – Normes professionnelles et activités connexes 
• Thème 6 – Programmes de perfectionnement professionnel 
• Thème 7 – Programmes d’apprentissage 
• Thème 8 – Outils 

 
Activité 5 : Élaboration, adaptation et amélioration des profils de compétences, des programmes 
d’enseignement et de formation professionnelle 
 
 Beaucoup de conseils ont élaboré des normes professionnelles afin de déterminer les 
compétences nécessaires pour bien exercer une profession ou un métier en particulier. Les 
normes professionnelles permettent de préciser les exigences de l’industrie en matière de 
compétences et de garantir ensuite que les employés possèdent les compétences nécessaires 
pour travailler au sein de leur secteur respectif. En outre, l’élaboration de normes 
professionnelles nationales favorise la mobilité de la main-d’œuvre entre les provinces et même 
entre les secteurs. Afin de compléter les normes professionnelles, certains conseils élaborent 
et/ou mettent en œuvre des systèmes de reconnaissance professionnelle et/ou d’accréditation. 
Ces initiatives les aident à mettre sur pied une approche davantage axée sur les compétences 
pour le perfectionnement des RH dans les secteurs. La collecte de données sur ces trois 
extrants fournit un indicateur du degré avec lequel les intervenants dans les secteurs adoptent 
l’approche fondée sur les compétences que leur proposent les conseils. 
 
Extrant 5 : Profils et normes de compétences et programmes connexes 
 
 Comme il en a déjà été question, on recueille des renseignements sur les normes 
professionnelles ainsi que sur les systèmes de reconnaissance professionnelle et/ou 
d’accréditation pour cet extrant. Une norme professionnelle est l’ensemble de connaissances et 
de compétences liées à un emploi en particulier que le travailleur doit posséder pour bien 
exercer ses fonctions. Il existe de nombreux termes pour désigner cet élément, comme 
compétences, profil de compétences, compétences professionnelles et compétences liées à 
l’emploi (on considère que, pour les besoins du SAIR, tous ces termes veulent dire la même 
chose). La reconnaissance professionnelle est un processus officiel par lequel on évalue les 
employés à l’aide de tests pour s’assurer qu’ils possèdent les compétences nécessaires pour 
respecter les normes professionnelles associées au secteur en question. L’accréditation est un 
processus officiel qui permet de garantir que les programmes d’études dans un domaine précis 
sont conformes à certaines normes professionnelles. 
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Pendant la période de référence, 596 normes professionnelles élaborées par 18 conseils 

sectoriels ou avec l’aide de ceux-ci étaient en vigueur dans les secteurs, comparativement à 
495 l’année précédente. Le pourcentage des conseils dotés de normes professionnelles est 
passé à 73 %, comparativement à 55 % en 2007-2008. Il est important de rappeler que certains 
conseils n’utilisent pas l’approche fondée sur les normes professionnelles – souvent parce qu’ils 
n’exigent pas de normes ou ne désirent pas en avoir (p. ex. les secteurs dont les professions 
sont réglementées). Il faut donc tenir compte de ce facteur lorsqu’on interprète les données.  

 
Des 596 normes professionnelles en vigueur, 264 avaient été élaborées ou améliorées 

depuis peu18, soit en 2008-2009, comparativement à 168 normes qui avaient été élaborées ou 
améliorées l’année précédente (voir les tableaux à la page suivante). À titre d’exemple, le 
Conseil sectoriel de l’imprimerie du Canada a produit le document intitulé Apte à imprimer : 
Votre guide sur les normes de compétences nationales du secteur de la presse. Ce guide 
technique présente aux utilisateurs les normes de compétences établies pour le secteur de la 
presse et la façon de s’en servir. Les normes contiennent, entre autres, une description des 
connaissances et des compétences nécessaires pour réussir en tant qu’opérateur de presse 
ainsi que des lignes directrices aux fins de l’établissement et de l’évaluation des employés et 
des programmes ou en vue d’améliorer les programmes existants. 

 
 Les 332 autres normes (il y en avait 327 en 2007-2008) étaientdes normes 
professionnelles existantes19 qui s’appliquaient toujours au secteur. À titre d’exemple, en 2006, 
le Conseil sectoriel des ressources humaines du secteur des services de garde à l’enfance a 
élaboré et mis en œuvre la norme professionnelle pour les directeurs de services de garde des 
enfants. Cette norme professionnelle s’applique au rôle de chef dans les services de garde des 
enfants et renferme une description détaillée de l’ensemble des compétences, des 
connaissances et des habiletés que doit posséder tout administrateur, gestionnaire ou directeur 
exécutif de service de garde afin de bien exercer sa profession. 
 

Au cours de l’exercice 2008-2009, 14 conseils sectoriels ont participé à des activités de 
reconnaissance professionnelle et 8 conseils sectoriels ont travaillé à l’accréditation; en 
2007-2008, ces chiffres étaient de 10 et 7 respectivement, et avaient peu changé depuis les 
années précédentes. Comme c’est le cas pour les normes professionnelles, certains conseils ne 
s’attardent pas à l’élaboration de systèmes de reconnaissance professionnelle et/ou 
d’accréditation. Cela étant dit, les conseils qui prennent part à ces activités font un excellent 
travail. Pendant la période de référence, 18 375 employés ont été agréés dans le cadre des 
processus de reconnaissance professionnelle élaborés par les conseils ou avec leur 
collaboration. Ces données font état d’une légère diminution par rapport à 2007-2008, où 
22 180 employés avaient obtenu une reconnaissance professionnelle. Néanmoins, le nombre 
total des employés agréés par des conseils au cours des cinq dernières années est 
impressionnant : il s’établit à à 80 08620.   

                                                 
18 Une norme professionnelle améliorée est une norme professionnelle qui s’appuie sur les normes initiales élaborées 
par le conseil ou avec sa collaboration, ou sur les normes élaborées par d’autres. 
19 Une norme professionnelle existante est une norme toujours en vigueur dans le secteur mais qui a été établie avant 
la période de référence.  

 

20 Pour les années antérieures, les chiffres renvoient au nombre d’employés qui respectent les normes 
professionnelles. 
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Pour ce qui touche l’accréditation, huit conseils ont participé à des activités 

d’accréditation, et 65 programmes d’études ont été accrédités en fonction de systèmes élaborés 
par les conseils ou en collaboration avec ceux-ci au cours de la dernière année, ce qui fait 
porter à 288 le nombre total de programmes d’études accrédités sur une période de cinq ans. 
Pour avoir un exemple de programme accrédité, il suffit de consulter le Conseil canadien des 
ressources humaines en camionnage, dont le cours destiné aux camionneurs professionnels et 
sanctionné par un certificat, Apprendre la route, est reconnu à l’échelle nationale. Ce cours a été 
soumis à une évaluation indépendante par l’Association canadienne de la formation 
professionnelle pour s’assurer que le programme était bel et bien conforme aux Normes 
nationales des professions. 
 
Résultat à court terme 5 : Adoption généralisée de la démarche fondée sur les compétences par 
les établissements d’enseignement et les organismes de formation et les milieux de travail 
 
 Les données du SAIR peuvent alimenter les discussions sur ce résultat à court terme. 
Comme en témoignent les nombreuses normes professionnelles en vigueur dans les secteurs (il 
y en a plus de 400), En outre, tant le grand nombre d’employés qui ont obtenu la 
reconnaissance professionnelle (c.-à-d. qui respectent ces normes professionnelles) que le 

 

Normes professionnelles et activités connexes 2008-2009 2007-2008 

Pourcentage de conseils où des normes 
professionnelles sont en vigueur dans le secteur 
 

73 % 55 % 

Nombre de normes professionnelles créées ou 
améliorées par les conseils et en vigueur dans le 
secteur 
 

264 168 

Nombre de normes professionnelles existantes 
préparées par les conseils et en vigueur dans le 
secteur 
 

332 327 

Nombre total de normes professionnelles en 
vigueur 
 

596 495 

Pourcentage de conseils participant à des 
activités de reconnaissance professionnelle 
 

42 % 30 % 

Nombre d’employés agréés grâce aux systèmes 
de reconnaissance professionnelle élaborés par 
les conseils sectoriels 
 

18 374 22 180 

Pourcentage de conseils participant à des 
activités d’accréditation 
 

24 % 21 % 

Nombre de programmes d’études accrédités en 
fonction des systèmes d’accréditation créés par 
les conseils 
 

65 99 
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grand nombre de programmes accrédités donnent à penser qu’il y a des employeurs et des 
organisations d’apprentissage qui utilisent cette approche axée sur les compétences. Toutefois, 
dans cet exemple, les chiffres obtenus grâce au SAIR permettent seulement une analyse limitée 
de ce résultat à court terme. Il faut en effet obtenir des renseignements plus précis directement 
auprès des employeurs et des organisations d’apprentissage pour compléter ces données. Alors 
seulement, on pourra tirer des conclusions sur ce résultat. 
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Thème 6 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et 
services connexes – programmes de perfectionnement professionnel 
 

T6-7 : 
Développement en 
matière de RH et 
services connexes 

Thèmes généraux Activités Extrants Résultat s à court terme 

A6-7 : Promotion du 
développement professionnel et de 
la transition par les programmes de 
perfectionnement, de recrutement 
et de maintien de l’effectif 

E6-7 : Élaboration et mise en 
place de programmes 
d’apprentissage et de 
perfectionnement 
professionnel 

RCT 6-7 : Plus de g
courant des compé
professionnelles r
et plus de gens s’inscrive
programmes de pla

 
 
 ens en transition sont au 

tences sectorielles et 
equises et des possibilités, 

nt aux 
cement 

 
 
 
 
 
 
Le thème 6 se rattache aux mêmes activités, extrants et résultats à court terme que le thème 7. 
Un résumé des résultats à court terme découlant des deux thèmes figure à la fin de la section 
suivante, qui traite du thème 7. 
 
Activités 6-7 : Promotion du développement professionnel et de la transition par les programmes 
de perfectionnement, de recrutement et de maintien de l’effectif 
 
 Étant donné que certains conseils élaborent et mettent en œuvre des programmes 
d’apprentissage et de placement, on se sert du SAIR pour recueillir des données sur les 
extrants en question, et ainsi mieux saisir les progrès accomplis en ce sens. Les programmes 
d’apprentissage et de placement sont des outils importants que les conseils utilisent pour 
favoriser le perfectionnement professionnel, le développement des compétences, le recrutement 
et le maintien en poste au sein des secteurs. 
 
Extrants 6-7 : Élaboration et mise en place de programmes d’apprentissage et de 
perfectionnement professionnel 
 
 Un programme de perfectionnement professionnel (p. ex. programme Objectif carrière, et 
programmes d’insertion professionnelle, d’apprentissage et de stages) est conçu pour aider les 
employeurs à recruter éventuellement de nouveaux employés. Au total, 18 conseils (55 %) les 
mettaient à la disposition des secteurs pendant la période de référence. Cela correspond au 
nombre moyen de conseils ayant offert des programmes de perfectionnement professionnel au 
cours des trois dernières années. En 2008-2009, 80 programmes de perfectionnement 
professionnel élaborés par les conseils ou avec leur collaboration étaient offerts dans les 
secteurs. Sur ce total, 40 étaient nouveaux et 40 étaient des programmes existants21. 

 
Le programme Bright Futures BC, offert par le Conseil sectoriel de l’électricité, constitue 

un bon exemple de ce qu’est un nouveau programme de perfectionnement professionnel. Le 
Conseil sectoriel de l’électricité s’était inspiré du programme Trade Up for Success du Power 
Workers’ Union actuellement mis en œuvre en Ontario pour créer ce programme pilote de 
sensibilisation à la carrière. Le Conseil des ressources humaines autochtones quant à lui 
continue d’utiliser son programme de sensibilisation à la carrière destiné aux monteurs de 
charpentes métalliques, qu’il a mis au point en collaboration avec le Conseil sectoriel de la 
construction il y a environ trois ans. Il s’agit d’un programme complet qui aide les jeunes 
Autochtones à percer comme monteurs de charpentes métalliques. 

                                                 
21 Un programme déjà existant est un programme qui est encore utilisé par le secteur mais qui a été établi avant la 
période de référence. 
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Pendant la période de référence, le Conseil des ressources humaines du secteur culturel 

a continué d’administrer deux programmes de perfectionnement professionnel – un au nom de 
RHDCC et l’autre pour le compte du ministère du Patrimoine canadien. Le volet sectoriel du 
programme Objectif carrière consacré à la pratique et à la gestion des arts ainsi que le 
programme du conseil pour une carrière vouée au patrimoine sont conçus pour appuyer les 
jeunes qui commencent leur carrière dans le domaine des arts ou comme gestionnaires dans le 
secteur culturel. 

 
Pendant la période de référence, 9 850 participants se sont inscrits à des programmes 

de perfectionnement professionnel nouveaux ou existants, et 3 568 employeurs y avaient 
recours. En outre, 7 972 employeurs au total ont fait appel à ces programmes au cours des trois 
dernières années, et 22 23022 personnes y ont participé au cours des cinq dernières années. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
22 Pour les années antérieures, ce chiffre correspond au nombre total combiné de participants au programmes COOP 
et Objectif carrière. 

 

Programmes de perfectionnement 
professionnel (PPP) 2008-2009 2007-2008 

Pourcentage de conseils dotés de 
PPP 
 

55 % 55 % 

Nombre de nouveaux PPP 
 

40 22 

Nombre de PPP existants  
 

40 65 

Nombre total des PPP offerts dans 
le secteur 
 

80 87 

Nombre de participants inscrits à de 
nouveaux PPP et à des PPP 
existants 
 

9 850 4 129 

Nombre d’employeurs utilisateurs 
 

3 568 3 120 
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Thème 7 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et 
services connexes – programmes d’apprentissage 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le thème 7 fait fond sur les données énoncées au thème 6, ces deux thèmes partageant 

la même description des activités, les mêmes extrants et les mêmes résultats à court terme. Les 
commentaires sur la réalisation des résultats à court terme pour les thèmes 6 et 7figurent à la fin 
de cette section. 
 
Activités 6-7 : Promotion du développement professionnel et de la transition par les programmes 
de perfectionnement, de recrutement et de maintien de l’effectif 
 
 Les programmes d’apprentissage sont conçus pour aider les participants à respecter les 
normes professionnelles ou à améliorer les compétences liées à leur emploi. Les programmes 
d’apprentissage peuvent être offerts en ligne ou dans un contexte plus traditionnel. En voici des 
exemples : activités de perfectionnement professionnel, ateliers, séminaires et conférences. 
Veuillez noter qu’il n’est pas possible de comparer les résultats de cette année avec ceux de 
l’année dernière pour ce thème, puisque le SAIR de 2007-2008 était axé sur les programmes 
d’apprentissage en ligne, alors que le SAIR de 2008-2009 avait une portée plus large et traitait 
des programmes d’apprentissage offerts à l’aide de diverses méthodes. 
  

En 2008-2009, 23 conseils (70 %) avaient mis au total 1 729 programmes 
d’apprentissage à la disposition des secteurs, et le nombre total de participants s’est élevé 
à 123 912. De ces programmes d’apprentissage, 210 étaient nouveaux. Les 1 519 autres 
existaient déjà23. À titre d’exemple, le Conseil canadien du commerce et de l’emploi dans la 
sidérurgie a conçu un programme d’acquisition de compétences essentielles de 30 heures axé 
sur la rédaction, l’utilisation de documents et le calcul qui est offert au Saskatchewan Institute of 
Applied Science and Technology (SIAST) pour le compte de l’acierie EVRAZ, à Regina et à Red 
Deer.   
 

Comme exemple de programme d’apprentissage existant, citons le programme 
Information Technology Professional (ITP) du Conseil des techniques de l’information et de la 
communication. Il s’agit d’un programme d’apprentissage postuniversitaire, à temps plein, étalé 
sur 12 mois et interactif qui comprend un stage de trois mois en milieu de travail. Le programme 
ITP est destiné aux diplômés canadiens et étrangers, ayant étudié dans n’importe quel domaine, 
qui songent à entreprendre une carrière enrichissante dans le secteur des TIC. 

 

                                                 
23 Pour être nouveau, un programme d’apprentissage doit avoir été mis à la disposition du secteur pendant la période 
de référence. Les programmes existants étaient déjà offerts, mais ils avaient été mis en place avant la période de 
référence. 

 

T6-7 : 
Perfectionnement des 

compétences et 
services en RH 

Thèmes généraux Activités Extrants Résultats à court terme 

A6-7 : Promotion du 
développement professionnel 
et de la transition par les 
programmes de 
perfectionnement, de 
recrutement et de maintien de 
l’effectif 

E6-7 : Élaboration et mise en 
œuvre de programmes 
d’apprentissage et de 
perfectionnement 
professionnel, et inscription de 
participants à ces programmes 

RCT 6-7 : Plus de gens en transition sont au 
courant des compétences sectorielles et 
professionnelles requises et des possibilités, et 
plus de gens s’inscrivent aux programmes de 
placement 
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Résultats à court terme 6-7 : Plus de gens en transition sont au courant des compétences 
sectorielles et professionnelles requises et des possibilités, et plus de gens s’inscrivent aux 
programmes de placement 
 

 

 Les données du SAIR ouvrent la voie à une discussion, bien que limitée, sur ce 
résultat-ci. L’examen de l’inscription aux programmes de perfectionnement professionnel 
(168 244 participants et 3 568 employeurs) et aux programmes d’apprentissage 
(123 912 participants) révèle d’importants éléments probants donnant à penser que les conseils 
progressent vers l’atteinte de ce résultat à court terme. Toutefois, puisque certains conseils ont 
de la difficulté à établir le nombre exact d’inscriptions, il vaut mieux ne pas tirer de conclusions 
définitives tant que cette information n’est pas validée par d’autres sources. 
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Thème 8 : Développement des compétences en matière de ressources humaines et 
services connexes – outils 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Activité 8 : Élaboration et fourniture d’outils novateurs en matière de ressources humaines (RH) 
 
 Cette activité est la raison d’être de nombreux conseils sectoriels. Les conseils 
collaborent étroitement avec les intervenants afin d’élaborer des outils à partir des normes 
professionnelles en vigueur dans les secteurs. Puisque les programmes d’apprentissage ont 
déjà été abordés dans le cadre du thème 7, le lecteur a déjà eu un aperçu des types d’outils que 
les conseils peuvent élaborer. Cette partie abordera les autres outils de formation et de gestion 
des RH élaborés et diffusés par les conseils afin de mieux expliquer les progrès réalisés vers 
l’atteinte de ce résultat. 
 
Extrant 8 : Outils en RH  
 
 Pour les besoins du SAIR, les outils de formation sont des produits qui servent à appuyer 
ou à renforcer les capacités de formation du secteur. Ils englobent, notamment, les manuels, les 
guides, les CD-ROM et les vidéos, de même que les rapports d’analyse des lacunes et les 
rapports sur les pratiques exemplaires.Les outils de gestion des ressources humaines quant à 
eux sont des produits ou des services qui servent à appuyer ou à renforcer la capacité de 
l’employeur à gérer son organisation dans au moins un des domaines suivants : politiques de 
RH, dotation et gestion du rendement. Il existe de nombreux outils de gestion des RH, par 
exemple les descriptions de travail et les profils d’emploi, les rapports sur les pratiques 
exemplaires en matière de recrutement ou de dotation, les listes de contrôle destinées aux 
nouveaux employés et les programmes de récompenses. Tant les outils de formation que les 
outils de gestion des RH peuvent exister en version imprimée ou électronique. Ce champ 
d’enquête a été introduit dans le SAIR en 2007-2008. 
 
 Au cours du dernier exercice, 27 conseils sectoriels (82 %) ont mis 1 705 outils de 
formation à la disposition du secteur24, ce qui marque une augmentation par rapport à l’année 
précédente (voir le tableau ci-dessous). De ce nombre, 293 venaient tout juste d’être achevés 
au cours de cette période. Les travaux effectués au Conseil des ressources humaines de 
l’industrie du vêtement illustrent bien ce en quoi consiste un nouvel outil de formation. En effet, 
ce conseil a produit six disques compacts pour aider à la formation des employés qui travaillent 
dans la production industrielle de vêtements. Les 1 412 autres outils de formation avaient été 
mis au point avant la période de référence, mais ils étaient toujours à la disposition des 
secteurs. Le Conseil des ressources humaines de l’automobile a ajouté de nouveaux outils de 
formation dans sa boîte à outils d’adaptation. En partenariat avec les Travailleurs canadiens de 
l’automobile (TCA), il a préparé de nouveaux modules à l’intention des décideurs, des 
travailleurs déplacés, des comités d’adaptation et de l’équipe du centre d’action. 
 

                                                 
24 Les outils de formation peuvent être mis au point par les conseils ou avec leur collaboration. 
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 Comparativement à l’année dernière, beaucoup plus de conseils sont dotés d’un plus 
grand nombre d’outils de formation. En 2007-2008, 1 149 outils étaient offerts, comparativement 
à 1 705 pour l’année de référence en cours, soit une augmentation de 48 %. À première vue 
toutefois, les demandes d’outils de formation semblent avoir considérablement diminué cette 
année : de 110 456, elles sont passées à 39 495. La diminution apparente des demandes 
en 2008-2009 peut largement être attribuée à l’interprétation plus précise de ce qu’est une 
« demande » en 2008-2009. Dans le cadre du sondage de 2007-2008, on a découvert que les 
visites sur les sites Web des conseils étaient parfois considérées comme étant une demande 
d’outils. Dans le cadre du sondage de 2008-2009, seules les véritables demandes d’outils ont 
été enregistrées, ce qui explique la « diminution » apparente comparativement à l’année 
précédente. 
 

 
 

En ce qui a trait aux outils de gestion des RH, 27 conseils en ont mis 646 à la disposition 
de leur secteur en 2007-2008. De ce nombre, 268 étaient nouveaux et 378 étaient des outils de 
gestion des RH existants25. Par exemple, le Conseil canadien des ressources humaines en 
tourisme a créé un nouvel outil de gestion des RH qui traite du cheminement professionnel des 
cuisiniers et qui démontre comment le titulaire d’un poste au premier échelon peut accéder à 
des postes supérieurs dans la profession culinaire. Il comporte un schéma des options en 
matière de formation et de reconnaissance professionnelle ainsi que les titres de postes 
associés à chaque échelon. L’évaluation diagnostique en ligne est une version abrégée des 
examens de reconnaissance professionnelle qui peuvent être utilisés dans le cadre du 
processus d’embauche. Elle permet d’évaluer les compétences à l’étape du recrutement; il s’agit 
donc d’un outil très utile aux spécialistes des RH. Quant aux outils en RH existants, le Conseil 
canadien des ressources humaines de l’industrie du pétrole a publié en 2007 un livret intitulé 

                                                 
25 Par « outil existant », on entend tout outil qui a été mis au point avant la période de référence mais qui est toujours 
utilisé dans le secteur. 

 

Critères liés aux outils de formation et 
aux outils de gestion des RH 2008-2009 2007-2008 

Pourcentage de conseils dotés 
d’outils de formation  
 

82 % 64 % 

Nombre d’outils de formation offerts 
 

1 705 1 149 

Nombre de demandes d’outils 
présentées par les intervenants 
 

39 495 110 456 

Pourcentage de conseils dotés 
d’outils de gestion des RH  
 

82 % 56 % 

Nombre d’outils de gestion des RH 
offerts 
 

646 484 

Nombre de demandes d’outils de 
gestion des RH présentées par les 
intervenants 
 

27 119 13 563 
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Draw the World into your Workplace: Strategies for Building a Diverse Workforce. Il s’agit d’un 
produit de la campagne de sensibilisation du Conseil actuellement mis à la disposition des 
spécialistes des ressources humaines dans l’industrie du pétrole et autres qui cherchent à 
élargir et à diversifier le bassin de travailleurs qualifiés dans l’industrie pétrolière et gazière.  
 

En 2008-2009, les intervenants ont présenté 27 119 demandes pour utiliser les outils de 
gestion des RH qui ont été élaborés par les conseils ou en collaboration avec ceux-ci. Cela 
représente une augmentation de presque 100 % par rapport aux demandes reçues l’année 
précédente (13 568). 
 
Résultat à court terme 8 : Utilisation accrue des outils en RH  
 
 Les données du SAIR montrent en effet que les conseils ont de nombreux outils à leur 
disposition et que ces outils sont en demande dans les secteurs. Cependant, même si ces 
extrants sont très positifs, il est difficile d’analyser ce résultat à court terme sans autres 
renseignements témoignant précisément de l’utilisation des outils des conseils par les secteurs. 
Il vaut mieux ne pas tirer de conclusions définitives tant que cette information n’est pas validée 
par d’autres sources. 
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Thème 9 : Coordination sectorielle et services externes 
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Activité 9 : Élaboration d’activités de marketing et de communication 
 
 Il est essentiel que les conseils sectoriels élaborent et exécutent des activités de 
marketing et de communication afin de promouvoir l’approche sectorielle comme solution viable 
aux problèmes liés aux RH dans les secteurs. Ainsi, le SAIR permet de recueillir des données 
sur différents types d’activités de marketing et de communication dans le but de permettre de 
tirer certaines conclusions pour le résultat à court terme. 
 
Extrant 9 : Outils, rapports et présentations sur la stratégie de marketing 
 
 Les activités de marketing et de communication sont conçues pour accroître 
efficacement la sensibilisation des intervenants à l’égard de l’existence d’un conseil ou de 
l’accessibilité à ses produits et à ses services. Les activités peuvent comprendre l’organisation 
d’événements propres au secteur, la présentation d’exposés, la publication d’articles dans un 
périodique de l’industrie, les campagnes de lancement de produit et le renouvellement de 
l’image de marque d’un conseil sectoriel. L’information recueillie cette année variait quelque peu 
de celle recueillie l’année dernière. Cette année, l’accent était mis sur le montant d’argent investi 
par les conseils dans les activités de marketing et de communication, les publics ciblés et la 
mesure de l’efficacité des activités. Puisque le SAIR de l’année dernière était axé sur le nombre 
d’événements tenus, le nombre de fois qu’on a communiqué avec les conseils, le nombre de 
références aux conseils et le nombre d’autres activités promotionnelles dirigées par les conseils, 
il n’est pas possible de comparer les données avec celles de l’an dernier. On a apporté des 
changements au questionnaire du SAIR à ce chapitre en partie en raison des difficultés qu’ont 
éprouvées certains conseils lorsqu’ils devaient recueillir certaines données (p. ex. suivi des 
publications, entrevues médiatiques, demandes d’intervenants, etc.). 
 
 Durant la période de référence, tous les conseils avaient adopté un plan de marketing et 
de communication et avaient investi un total de 4 208 480 $ dans les activités de marketing et 
de communication (une moyenne de 127 530 $ par conseil). Les liens vers les médias sociaux 
établis par le Forum pour la formation en commerce international (FITT) constituent un exemple 
d’activité de marketing et de communication dirigée par le conseil dans le cadre de la période de 
référence. Le FITT fait appel aux médias sociaux par le truchement de Facebook, LinkedIn, 
Flickr et des fils RSS pour renforcer sa présence en ligne. La campagne des médias sociaux du 
FITT a pour objectifs de diversifier sa portée dans les nouveaux médias de plus en plus utilisés 
par nos membres étudiants, d’optimiser son référencement et sa présence générale sur Internet, 
d’ouvrir de nouvelles voies aux fins du service à la clientèle, d’augmenter son bassin de 
membres et de réaliser des économies grâce à la technologie. 
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 Ces activités de marketing et de communication ciblaient des publics précis, et leur 
efficacité était mesurée par une grande majorité de conseils. L’Alliance des conseils sectoriels 
utilise le communiqué de l’ACS, un bulletin mensuel envoyé à plus de 250 employés de conseils 
sectoriels, afin de partager une variété de renseignements. Pour mesurer l’efficacité des 
activités de marketing et de communication, le Conseil des ressources humaines de l’industrie 
du textile, par exemple, effectue le suivi du nombre d’appels de fichiers et de téléchargements 
sur son site, distribue et recueille des formulaires de rétroaction qui portent sur tous les 
événements et effectue le suivi du nombre de clics publicitaires sur son logiciel de bulletin en 
ligne (qui révèle les articles auxquels accèdent les lecteurs). 
  
Résultat à court terme 9 : Plus grande connaissance des conseils sectoriels, des modèles 
souples et plus grande utilisation de leurs programmes et services 
 

 

 Il ne fait aucun doute que les conseils ont été très occupés à promouvoir le modèle 
sectoriel grâce à des activités de marketing et de communication. Même si la promotion ne 
mène pas nécessairement à la sensibilisation, les données montrent que les conseils sont 
vraiment en voie d’accroître la sensibilisation sectorielle à leurs activités, à leurs produits et à 
leurs services par le truchement d’activités ciblées dont l’efficacité a été mesurée.
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Thème 10 : Mesure du rendement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Activité 10 : Collecte, gestion, tenue à jour et analyse de données sur les réalisations et les 
résultats en fonction du modèle logique et du Cadre de gestion et responsabilisation axés sur 
les résultats (CGRR) 
 
 Parmi les modifications apportées au modèle logique initial du Programme des conseils 
sectoriels, l’ajout de ce nouveau thème a sans doute été le changement le plus important. 
Comme il est essentiel pour les conseils de recueillir des données exactes et à jour aux fins 
d’établissement de rapports, il est important pour le PCS de recueillir des renseignements 
permettant d’évaluer dans quelle mesure les conseils satisfont à cette exigence. Cette partie 
présente des données relatives aux cadres de gestion et de responsabilisation axés sur les 
résultats (CGRR) des conseils. Les gestionnaires utilisent le CGRR comme plan directeur pour 
les aider à axer leurs travaux sur les évaluations et la reddition de compte relatives aux résultats 
tout au long du cycle de vie du conseil. Voici les principales composantes d’un CGRR : un 
modèle logique axé sur les résultats, une stratégie de mesure du rendement et un régime 
redditionnel adéquat. Dans le cadre du SAIR de 2008-2009, on n’a pas recueilli de données au 
sujet des systèmes de gestion de l’information, contrairement au SAIR de 2007-2008; il n’est 
donc pas tout à fait possible d’établir une comparaison annuelle. Lorsqu’une comparaison sera 
possible, elle sera établie. 
 
Extrant 10 : Bases de données, collecte de données, systèmes d’information et rapports 
annuels 
 
 Au cours de la période de référence, 32 des 33 conseils étaient dotés d’un CGRR. De 
plus, les conseils comptaient au total 1 107 indicateurs de rendement dans leurs CGRR 
(comparativement à 785 pour l’année précédente). Cela veut dire que, en moyenne, les conseils 
avaient adopté 34 indicateurs de rendement en 2008-2009.  
 
 Critères de mesure du rendement 

 
2008-2009 2007-2008 

Pourcentage de conseils dotés d’un 
CGRR 

97 % 100 % 

Nombre d’indicateurs de rendement 
figurant dans le CGRR 

1 705 785 

 
 
 
 
 
 
 
Les types d’indicateurs variaient autant que les activités des conseils en soi, mais voici quelques 
exemples généraux d’indicateurs de rendement : 

• nombre d’employés de l’industrie recevant de la formation, par type de formation; 
• nombre de produits des conseils sectoriels distribués par ceux-ci; 

 

T10 : Mesure du 
rendement 

A10 : Collecte, gestion, 
tenue à jour et analyse de 
données sur les réalisations 
et les résultats en fonction 
du modèle logique et du 
CGRR. 

E10 : Bases de 
données, collecte de 
données, systèmes 
d’information et 
rapports annuels 

RCT10 : Meilleur accès aux  
données sur les activités aux fins 
de production de rapports 

Thèmes généraux Activités Extrants Résultats à court terme 
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• nombre d’inscriptions à des programmes de formation; 
• nombre de membres au conseil; 
• nombre d’appels de fichiers et de téléchargements (produits de conseils sectoriels); 
• nombre de partenariats avec d’autres organisations en particulier; 
• nombre d’intervenants qui participent aux travaux des comités. 
 

Comme on peut le constater, les indicateurs de rendement susmentionnés sont très semblables 
à ceux établis dans le modèle logique générique du conseil sectoriel. Cela est voulu, puisqu’on 
encourage les conseils à utiliser ce modèle logique comme fondement de la conception de leurs 
propres modèles logiques. 
 
Un nouveau champ d’enquête du SAIR de 2008-2009 était axé sur les mises à jour des CGRR 
des conseils, la collecte de renseignements se rattachant au CGRR et l’utilisation de 
l’information recueillie pour rendre des comptes sur les indicateurs de rendement établis dans le 
CGRR. Au cours de la période de référence, 11 conseils sectoriels ont mis à jour leur CGRR. 
Par exemple, le CGRR du Conseil canadien des ressources humaines de l’industrie du pétrole a 
été mis à jour afin de refléter les décisions opérationnelles prises par le conseil d’administration 
dans le cadre de la séance stratégique d’octobre 2008 et, lorsque c’était possible, de 
l’harmoniser avec le CGRR de RHDCC. Trente conseils ont déclaré qu’ils recueillaient 
régulièrement des renseignements au sujet de leur CGRR. Le Conseil sectoriel des ressources 
humaines des services de garde à l’enfance, par exemple, projette d’élaborer de nouveaux 
indicateurs pour le CGRR se rattachant à trois nouveaux projets : les normes professionnelles 
pour le projet sur l’EPE, le projet d’information sur le marché du travail et le projet de facilitation 
de la reconnaissance professionnelle. Enfin, 28 conseils ont déclaré avoir utilisé l’information 
recueillie pour rendre des comptes sur les indicateurs de rendement de leur CGRR. Par 
exemple, le directeur administratif du Conseil canadien pour les ressources humaines en 
agriculture prépare un rapport à la quinzaine à l’intention du conseil d’administration pour lui 
présenter une mise à jour des progrès du Conseil. De plus, le président du conseil 
d’administration présente un rapport à l’assemblée générale annuelle pour résumer les 
réalisations du Conseil au cours de l’année. 
 
Résultat à court terme 10 : Disponibilité accrue des données sur les activités aux fins de 
l’établissement de rapports 
 
 Les données montrent que la plupart des conseils recueillent régulièrement des données 
sur le rendement. En outre, presque tous les conseils comptaient sur un CGRR pendant la 
période de référence. On peut donc conclure avec certitude que les conseils ont beaucoup 
d’information à leur disposition aux fins d’établissement de rapports. Dans les années à venir, il 
devrait être possible d’établir des comparaisons d’une année à l’autre afin de mieux suivre les 
activités et les extrants liés à ce résultat. 
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Partie 5 – Conclusion 

 
Dans l’ensemble, les comparaisons d’une année à l’autre des indicateurs de rendement dont il 
est question dans le présent rapport illustrent dans quelle mesure il y a eu plus ou moins 
d’activités réalisées dans certains thèmes. Selon les données recueillies, il y a eu plus d’activités 
dans les principaux thèmes des conseils sectoriels : 
 

• plus de rapports de recherche et d’information sur le marché du travail;  
• plus de liens avec les intervenants; 
• plus de normes professionnelles accessibles,  
• plus d’employeurs qui participent à la prestation de programmes de perfectionnement 

professionnel; 
• plus d’outils de formation offerts en 2008-2009 qu’en 2007-2008.  

 
Certaines des augmentations les plus marquées sur le plan des activités sont liées à la 
production de rapports de recherche et d’information sur le marché du travail, et à la création de 
liens avec les intervenants. C’est une bonne chose puisque les conseils sectoriels restent ainsi 
pertinents aux yeux des employeurs et des autres intervenants du marché du travail. Selon les 
résultats, il y a eu par contre une diminution des activités dans les thèmes « Investissements 
des intervenants » et « Mesure du rendement ». 
 

 

Enfin, l’examen des indicateurs de rendement donne à penser qu’il y a, d’une année à l’autre, 
des variations importantes en ce qui a trait au type et au niveau d’activités des conseils 
sectoriels. Cependant, de telles variations reflètent peut-être la souplesse dont ceux-ci font 
preuve pour répondre aux besoins changeants des intervenants dans leur secteur. 
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Partie 6 – Annexe 
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Recherche sur le 
marché du travail et 
analyse 

Thèmes 
généraux 

Élaboration de 
stratégies et de 
politiques visant 
une approche 
sectorielle des 
programmes, des 
produits et des 
services des RH 

Création et maintien 
des partenariats 

 

Élaboration, 
adaptation et 
amélioration des 
profils de 
compétences, des 
programmes 
d’enseignement et 
de formation 
professionnelle

Promotion du 
développement 
professionnel et de 
la transition par les 
programmes de 
perfectionnement, 
de recrutement et de 
maintien de 

Élaboration et 
fourniture d’outils 
novateurs en 
matière de RH 

Élaboration 
d’activités de 
marketing et de 
communication 

Collecte, gestion, 
tenue à jour et 
analyse de données 
sur les réalisations 
et les résultats en 
fonction du modèle 
logique et du 
CGRR.

Recherches sur les 
tendances du 
marché du travail et 
les enjeux connexes 

 

Rapports de 
recherche 

Amélioration de 
l’accès à 
l’information sur le 
marché du travail 
pour régler les 
problèmes en 
matière de RH 

 

Meilleure 
compréhension des 
tendances du marché 
du travail et les enjeux 
connexes 
 

Les conseils sectoriels/modèles souples sont représentatifs, liés 
aux intervenants et sensibles aux besoins, et ils peuvent fournir 

des résultats. mesurables 

 
Marché du travail efficace et efficient 

Le personnel et le conseil d’administration du conseil sectoriel et du 
modèle souple , le gouvernement, les PME et les autres employeurs ainsi 
que les employés, les syndicats, les personnes à la recherche d’une 
carrière et les professionnels de l’enseignement, et les organismes 
connexes. 

Activités 

Résultats 
à moyen 
terme 

Résultats 
à long 
terme 

Résultats 
finaux 

Portée 
Les associations professionnelles nationales et internationales, les 
associations industrielles, les professionnels de l’enseignement, les PME et 
les autres employeurs, les employés et les personnes à la recherche d’une 
carrière, les étudiants, les spécialistes des programmes, les bibliothèques, 
les conseillers en carrières et les intervenants en RH. 

Le gouvernement, les spécialistes de l’élaboration de politiques 
(universitaires et autres chercheurs), les PME actuelles et éventuelles, 
et autres employeurs et employés. 
 

 
Productivité accrue de la main-d’œuvre 

Consensus, engagement et coopération entre les intervenants clés 
sur les questions liées aux RH et aux compétences. 

Le développement des compétences en milieu de travail 
commence à faire partie des activités de gestion des RH. 

Plus de données et 
de renseignements 
sur les réalisations 
au sein des secteurs 

Augmentation de 
l’influence et de 
l’activité sectorielle 
relativement aux 
questions et aux 
programmes liés aux 
RH

Amélioration des 
pratiques en matière 
de RH, notamment 
le maintien en poste 
et le recrutement des 
employés 

Plus grande efficacité du 
recrutement et dans les 
secteurs du maintien de 
l’effectif grâce à une 
meilleure correspondance 
entre les besoins des 
secteurs et un marché du 
travail de plus en plus 
professionnel

Amélioration des 
compétences sectorielles 
des travailleurs, ce qui 
leur permet d’avoir de 
meilleures perspectives 
de carrière et plus de 
mobilité. 

Partenariat solides et 
efficaces, à la fois 
« représentatifs » (au sein 
du secteur) et « liés aux 
intervenants » (à 
l’extérieur du secteur) 

Stratégie du secteur 
en matière de RH 

Partenariats 
 

Développement des compétences en matière de RH et services connexes Coordination 
sectorielle et services 

externes 

Bases de données, 
collecte de données, 
systèmes 
d’information et 
rapports annuels 

Meilleur accès aux  
données sur les 
activités aux fins de 
production de 
rapports 

Mesure du 
rendement 

Plus grande 
connaissance des 
conseils sectoriels, 
des modèles souples 
et plus grande 
utilisation de leurs 
programmes et 
services

Outils, rapports et 
présentations sur les 
stratégie de 
marketing 

Utilisation accrue 
des outils en RH 

 

Outils en RH 

 

Plus de gens en 
transition sont au 
courant des compétences 
sectorielles et 
professionnelles requises 
et des possibilités, et 
plus de gens s’inscrivent 
aux programmes de 

Développement et la 
mise en place de 
programmes 
d'apprentissage et de 
développement 

rofessionnel 

placement

p

Adoption 
généralisée de la 
démarche fondée 
sur les compétences 
par les 
établissements 
d’enseignements/or
ganismes de 
formation et les 

Profils et normes de 
compétences et 
programmes 
connexes 

Documents citant les 
partenariats établis  

 

Consolidation des 
partenariats avec les 
intervenants 

 

Documents relatifs à 
l’élaboration de 
stratégie et de 
politiques 

Démarche 
sectorielle mieux 
adaptée pour étudier 
les questions liées 
aux RH 

 

 

Résultats 
à court 
terme 

Extrants 

Conseil sectoriel générique/Modèles souples de modèle logique 
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Préparé par la Division de l'élaboration des programmes sectoriels, RHDCC  

 
Sondage annuel sur les indicateurs de rendement 

Du 1er avril 2008 au 31 mars 2009 
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Présentation du Sondage annuel sur les indicateurs de rendement 
 

But du Sondage annuel sur les indicateurs de rendement 
Le but premier du sondage annuel sur les indicateurs de rendement (SAIR) est de 
recueillir des données afin de démontrer ce que le réseau des conseils sectoriels a 
accompli au cours du dernier exercice. Il est essentiel de mesurer et d’évaluer ces 
données pour s’assurer que les Canadiens bénéficieront de programmes de qualité. 
Ces résultats sont comparés à ceux des années antérieures pour évaluer le rendement 
individuel de chaque conseil sectoriel.   
 
De plus, fait tout aussi important, le SAIR permet de communiquer l’excellent travail 
effectué par les conseils. À cette fin, nous encourageons fortement les conseils à fournir 
des exemples et de l’information contextuelle, le cas échéant. 
 
Changements apportés à la version 2008-2009 du SAIR 
Nous n’avons apporté que quelques changements mineurs au questionnaire 
de 2008-2009 afin de tenir compte des commentaires formulés par les conseils et par la 
direction du PCS.  
 
Date limite 
Le SAIR de 2008-2009 sera disponible à compter du vendredi 1er mai 2009, ce qui 
laissera huit semaines aux conseils sectoriels pour le remplir. Le sondage en ligne 
prendra fin le vendredi 26 juin 2009 à 23 h 59 (HNE). 
 
Période de référence 
Toutes les questions portent sur la période du 1er avril 2008 au 31 mars 2009 
inclusivement, sauf si indication contraire. 
 
Nous vous remercions du temps et de l’effort que vous avez consacré afin de remplir ce 
sondage. Votre contribution nous aidera à mettre en évidence les réalisations du réseau 
des conseils sectoriels et à améliorer le Programme des conseils sectoriels pour les 
Canadiens. Merci de votre soutien! 
 

Remplir le questionnaire en ligne du SAIR 
 
Ouverture de session 
1. À partir de la première page, le répondant doit d’abord choisir la langue officielle 

de son choix avant de pouvoir passer à la page d’ouverture de session. 
2. Chaque conseil se voit attribuer un nom d’utilisateur et un mot de passe provisoire 

pour ouvrir une session sur le SAIR. Le répondant pourra ensuite remplacer le mot 
de passe par celui de son choix lorsqu’il se connectera pour la première fois.    

3. Ensuite, la page de présentation du SAIR s’affichera et le répondant devra cliquer 
sur le lien « aller au sondage! » pour passer aux questions du sondage. 

 
Format du questionnaire 

 

4. Le répondant peut passer, selon ses préférences linguistiques, de l’anglais au 
français et vice-versa à toute étape du questionnaire.  
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5. Les termes clés pour lesquels une définition est fournie sont soulignés et écrits en 
bleu. Il suffit de cliquer sur le terme pour voir la définition. Un glossaire s’affichera 
alors au bas de l’écran. 

6. Veuillez prendre note que le répondant ne doit répondre qu’aux questions qui 
s’appliquent au conseil sectoriel qu’il représente. Selon ses réponses, des 
renseignements additionnels (ex. passez à la question ##) pourraient s’afficher et 
certaines questions pourraient être désactivées afin de guider le répondant à la 
prochaine série de questions pertinentes. 

7. Si la mention « obligatoire » est affichée dans le coin supérieur droit de la fenêtre, 
le répondant doit entrer une réponse valide pour pouvoir passer à la prochaine 
page. À défaut d’entrer une réponse valide, un avertissement s’affiche pour 
signifier au répondant qu’il doit entrer une réponse.  

8. Le questionnaire contient des boîtes de texte afin de permettre au répondant de 
fournir davantage d’exemples. De plus, il y a toujours des boîtes de commentaires 
à la fin de chaque section.  

 
Sauvegarder les réponses  
9. Après avoir rempli chacune des pages du sondage, le répondant doit cliquer sur 

« suivant » pour continuer. Ensuite, la page est sauvegardée automatiquement.  
10. Toutefois, le répondant peut tout de même retourner à la page précédente pour 

apporter des modifications. Lorsque le répondant clique à nouveau sur le bouton 
« suivant », les modifications apportées sur la page sont sauvegardées. 

11. AVERTISSEMENT : Si le répondant ne clique pas sur « suivant » dans un délai de 
30 minutes, la session prend fin et le répondant doit ouvrir une nouvelle session. 
Dans ce cas, les réponses entrées sur la page en cours sont perdues, toutefois, 
les réponses entrées ou modifiées sur les autres pages durant la session sont 
sauvegardées.   

 
Réviser les réponses 
12. Une fois que le questionnaire est complété, le répondant peut cliquer sur « retour 

au sommaire » pour visualiser ses réponses et les modifier, le cas échéant, en 
cliquant sur le bouton « modifier page no ## ».   

 
Soumettre le questionnaire 
13.  Une fois qu’il est satisfait de ses réponses, le répondant doit cliquer sur le bouton 

« soumettre ».   

 

14. Le répondant peut modifier la page de son choix jusqu’à ce qu’il ferme le 
questionnaire en ligne du SAIR. 
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Section 1 – Recherche et analyse du marché du travail 
 

Définition 
• Un rapport de recherche sur le marché du travail est une étude ou un rapport qui 

produit de l’information sur le marché du travail (sur un secteur particulier). En voici 
des exemples : 
− études sectorielles; 
− analyses de la situation; 
− perspectives de pénurie de main-d’œuvre qualifiée; 
− tendances du marché du travail; 
− études de l’offre et de la demande de professions; 
− sondages sur la rémunération. 

 
1.1 Durant la période de référence, est-ce que les rapports de recherche sur le 

marché du travail préparés par votre conseil ont été mis à la disposition du 
secteur? 

• Inclure: des rapports développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

  OUI  NON  ► Si la réponse est « non », passez à la question 1.6. 
 
1.2 Durant la période de référence, combien de nouveaux rapports de recherche 

sur le marché du travail ont été préparés par votre conseil? 
• Inclure: des rapports développés par, ou avec la collaboration de, votre 

conseil. 
________ (caractères numériques seulement) ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 1.4. 

1.3 Veuillez donner au plus trois exemples des nouveaux rapports de recherche 
sur le marché du travail mentionnés ci-dessus, y compris : 

a. le titre du rapport (texte libre); 
b. une brève description du rapport (texte libre). 

1.4 Durant la période de référence, combien de rapports de recherche sur le 
marché du travail existants qui ont été préparés par votre conseil ont été mis 
à la disposition du secteur? 

• Un rapport existant est un rapport qui est encore utilisé par le secteur, mais 
qui a été publié antérieurement à la période de référence. 

• Inclure: des rapports développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

________ (caractères numériques seulement) ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 1.6. 

1.5 Veuillez donner au plus trois exemples des rapports de recherche sur le 
marché du travail existants mentionnés ci-dessus, y compris : 

a. le titre du rapport (texte libre); 

 

b. une brève description du rapport (texte libre). 
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1.6 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

 

  ________ (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 2 – Stratégie de ressources humaines du secteur 
 
Définition 
• Un plan stratégique est un document qui constitue une référence pour l’orientation 

des activités du conseil. En voici quelques exemples : 
− plan d’action; 
− plan des activités; 
− stratégie de communication; 
− plan de marketing; 
− plan de sensibilisation. 

 
2.1 Durant la période de référence, votre conseil a-t-il utilisé un plan 

stratégique? 
  OUI  NON  ► Si la réponse est « non », passez à la question 2.7. 
 
2.2 Durant la période de référence, combien de nouveaux plans stratégiques ont 

été préparés par votre conseil? 
________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 2.4 
 

2.3 Veuillez donner au plus trois exemples des nouveaux plans stratégiques 
susmentionnés, y compris :  

a) le titre du plan; 
b) une brève description du plan (texte libre). 

 
2.4 Durant la période de référence, combien de plans stratégiques existants ont 

été utilisés par votre conseil? 
• Un plan existant est un plan qui est encore utilisé par le conseil, mais qui a 

été préparé avant la période de référence. 
________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 2.6. 

 
2.5 Veuillez donner au plus trois exemples des plans stratégiques existants 

susmentionnés, y compris : 
a)  le titre du plan; 
b) une brève description du plan (texte libre). 

 
2.6 Veuillez donner au plus trois exemples qui illustrent comment les activités 

ou les projets actuels de votre conseil correspondent aux objectifs de vos 
nouveaux et existants plans stratégiques. 

  ________ (texte libre). 
 
2.7 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

 

  ________ (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 3 – Intervenants du conseil   
 
Définition 
• Un intervenant est un groupe qui participe directement aux projets ou aux activités 

du conseil. Voici quelques exemples d’activités : 
− les accords; 
− les ententes bilatérales; 
− les conseils d’administration; 
− les projets de collaboration; 
− les consultations; 
− le partage d’information; 
− les protocoles d’entente; 
− l’élaboration de politiques; 
− les comités de projet; 
− les groupes de travail. 

 
3.1 Durant la période de référence, combien de groupes du secteur étaient des  

intervenants? 
a) Employeurs ________ (caractères numériques seulement) 
b) Associations d’employeurs ________ (caractères numériques seulement) 
c) Syndicats ________ (caractères numériques seulement) 

• Remarque : Seule la plus haute instance du syndicat doit être 
considérée, par exemple le Syndicat national de l'automobile, de 
l'aérospatiale, du transport et des autres travailleurs et travailleuses du 
Canada = 1 syndicat. 

d) Autres intervenants du secteur ________ (caractères numériques seulement) 
• Les autres intervenants du secteur sont des groupes qui participent 

habituellement aux activités du secteur et qui n’ont pas déjà été 
mentionnés. 

 
3.2 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les intervenants du secteur 

susmentionnés, y compris : 
a) le nom du groupe du secteur; 
b) une brève description des activités (texte libre). 
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3.3 Durant la période de référence, combien d’entités gouvernementales parmi 
les suivantes faisaient partie des intervenants? 

a) programmes de RHDSC (excluant le PCS) ________ (caractères numériques 
seulement); 

b) autres ministères ou organismes du gouvernement fédéral ________ 
(caractères numériques seulement); 

c) ministères ou organismes des gouvernements provinciaux ou 
territoriaux ________ (caractères numériques seulement). 

d) administrations ou organismes municipaux ________ (caractères numériques 
seulement); 

e) ministères ou organismes gouvernementaux internationaux ________  
(caractères numériques seulement). 

 
3.4 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les intervenants 

gouvernementaux susmentionnés, y compris : 
a) le nom du ministère ou de l’organisme; 
b) une brève description des activités (texte libre). 

 
3.5 Durant la période de référence, combien d’organisations d’apprentissage  

faisaient partie des intervenants? 
• Une organisation d’apprentissage est un établissement qui offre une 

formation aux employeurs ou aux employés. En voici des exemples : 
l’Association des collèges communautaires du Canada (ACCC), les 
universités, les collèges, les cégeps, les commissions scolaires, les 
ministères de l’éducation ou les établissements de formation privés. 

________ (caractères numériques seulement) ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 3.7. 

 
3.6 Veuillez donner au plus trois exemples d’organisations d’apprentissage 

susmentionnées, y compris : 
a) le nom de l’organisation d’apprentissage; 
b) une brève description des activités (texte libre). 

  
3.7 Durant la période de référence, combien d’organisations non 

gouvernementales (ONG) faisaient partie des intervenants? 
• Les ONG sont des groupes sans but lucratif qui ont des intérêts et des 

objectifs communs et qui sont indépendants du gouvernement. En voici des 
exemples : conseils sectoriels, sociétés de développement rural, 
coopératives, organisations religieuses et sociales, fondations ou 
organisations environnementales. Exclure les ONG mentionnées parmi les 
intervenants du secteur.  

a) Conseils sectoriels nationaux ________ (caractères numériques seulement). 
b) Conseils sectoriels provinciaux ________ (caractères numériques seulement). 

• Un conseil sectoriel provincial est l’instance provinciale correspondant au 
réseau national d’autres groupes provinciaux qui ont une fonction 
similaire à celle des conseils sectoriels. En voici quelques exemples : les 
comités sectoriels du Québec, le réseau du Manitoba. 

 

c) Autres ONG ________ (caractères numériques seulement). 
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  ► Si la réponse est « 0 », passez à la question 3.9. 
 
3.8 Veuillez donner au plus trois exemples d’ONG susmentionnées, y compris :  

a) le nom de l’ONG; 
b) une brève description des activités (texte libre). 

 
3.9 Durant la période de référence, combien d’autres groupes faisaient partie 

des intervenants?  
• Les autres groupes sont tous les intervenants qui n’ont pas déjà été 

mentionnés dans la présente section. 
 ________ (caractères numériques seulement) ► Si la réponse est « 0 », passez à la 

question 3.11 
 
3.10 Veuillez donner au plus trois exemples d’autres groupes d’intervenants 

susmentionnées, y compris : 
a) le nom du groupe; 
b) une brève description des activités (texte libre). 

 
3.11 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

 

  ________ (liste numérotée, texte libre). 
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 Section 4 – Investissements des intervenants   
 
Définitions 
• Une contribution est une somme provenant d’autres sources que le PCS et qui sert 

à financer les activités et les projets du conseil. Voici quelques exemples d’activités : 
− nouveau projet; 
− projets en cours; 
− projets achevés; 
− projets relatifs à Objectif carrière; 
− vente de produits; 
− activités qui ne sont pas associées à un projet. 

• Une contribution en espèces est une somme investie en argent. En voici quelques 
exemples : 
− soutien financier des projets; 
− enregistrement, inscription ou frais d’adhésion; 
− subvention d’activités qui ne sont pas associées à un projet. 

• Une contribution en nature est la valeur monétaire de contributions non 
financières. Remarque : Le taux quotidien de contribution en nature est de 400 $ par 
personne. En voici des exemples : 
− la valeur des heures consacrées par les participants des groupes de discussion, 

des comités de projet ou des conseils d’administration; 
− les conférenciers ou les conseillers externes qui fournissent des services 

gratuitement; 
− l’utilisation gratuite d’équipement, d’installations ou de biens; 
− les dépenses engagées par des membres du conseil d’administration ou des 

comités de projet dans le cadre de la collaboration avec le conseil. 
− les fonds de commandites. 

   
4.1 Durant la période de référence, le conseil a-t-il bénéficié de contribution en 

espèces? 
  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 4.4. 
 
4.2 Quel est le montant des contributions en espèces reçues des intervenants 

suivants durant la période de référence : 
a) secteur ________ (caractères numériques seulement); 
b) gouvernement fédéral (excluant le PCS)  ________ (caractères numériques 

seulement); 
c) gouvernements provinciaux et territoriaux ________ (caractères 

numériques seulement); 
d) autres gouvernements ________ (caractères numériques seulement); 
e) organisations d’apprentissage  ________ (caractères numériques seulement); 
f) ONG  ________ (caractères numériques seulement); 
g) autres groupes  _______ (caractères numériques seulement). 

 
4.3 Veuillez donner au plus trois exemples de contributions en espèces 

susmentionnées, y compris : 

 

 a) le nom de l’intervenant; 
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 b) une brève description des activités;  
 c) le montant des contributions en espèces. 
 
4.4 Durant la période de référence, le conseil a-t-il bénéficié de contributions en 

nature? 
  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 4.7. 
 
4.5 Quelle est la valeur en dollars des contributions en nature reçues des 

intervenants suivants durant la période de référence : 
a) secteur ________ (caractères numériques seulement); 
b) gouvernement fédéral (excluant le PCS)  ________ (caractères numériques 

seulement); 
c) gouvernements provinciaux et territoriaux ________ (caractères 

numériques seulement); 
d) autres gouvernements ________ (caractères numériques seulement); 
e) organisations d’apprentissage  ________ (caractères numériques seulement); 
f) ONG  ________ (caractères numériques seulement); 
g) autres groupes  _______ (caractères numériques seulement). 

 
4.6 Veuillez donner au plus trois exemples des contributions en nature 

susmentionnées, y compris : 
 a) le nom de l’intervenant; 
 b) une brève description des activités;  
 c) la valeur en dollars des contributions. 
 
4.7 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

  ________ (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 5 – Perfectionnement des compétences en RH et services – normes 
professionnelles et activités connexes 
 
Définition 
• Une norme professionnelle est une mesure établie en regard d’un ensemble de 

connaissances et de compétences liées à un emploi particulier et qui sont 
nécessaires pour être compétent dans l’exercice de ses fonctions. En voici des 
exemples : 
− habiletés propres aux compétences; 
− normes de compétence; 
− compétences essentielles; 
− compétences professionnelles; 
− normes professionnelles; 
− profils d’habiletés; 
− types de compétences; 
− autres compétences liées à un emploi particulier. 

 
5.1 Durant la période de référence, est-ce que les normes de travail qui ont été 

élaborées ou améliorées par votre conseil ont été mises à la disposition du 
secteur? 

• Inclure: des normes élaborées ou améliorées par, ou avec la collaboration 
de, votre conseil. 

OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 5.6. 
 
5.2 Durant la période de référence, combien de normes professionnelles ont été 

élaborées ou améliorées par votre conseil? 
• Une norme professionnelle améliorée peut être fondée sur les normes 

originales élaborées par le conseil ou avec sa collaboration ou des normes 
élaborées par d’autres sources. 

• Inclure: des normes élaborées par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 5.4. 

 
5.3 Veuillez donner au plus trois exemples des normes professionnelles 

nouvelles ou améliorées susmentionnées, y compris :  
 a) le nom de la norme; 
 b) une brève description de la norme (texte libre). 
 
5.4 Durant la période de référence, combien de normes professionnelles 

existantes qui ont été élaborées ou améliorées par votre conseil ont été 
utilisées par le secteur? 

 

• Une norme professionnelle existante est une norme qui est encore utilisée 
par le secteur, mais qui a été établie par le conseil avant la période de 
référence. Exclure les normes professionnelles améliorées durant la période 
de référence. 
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• Inclure: des normes élaborées ou améliorées par, ou avec la collaboration 
de, votre conseil. 

• Exclure: les normes professionnelles améliorées durant la période de 
référence. 

 ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 5.6 

 
5.5 Veuillez donner au plus trois exemples des normes professionnelles 

existantes susmentionnées, y compris : 
 a) le nom de la norme; 
 b) une brève description de la norme (texte libre). 
 
5.6 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée sur les normes professionnelles.  

   ________ (texte libre, nombre maximum de caractères). 
 
Définition 
• La reconnaissance professionnelle est un processus officiel par lequel les 

employés sont testés et évalués pour s’assurer qu’ils possèdent les compétences 
nécessaires en regard des normes professionnelles associées à un secteur en 
particulier.  

 
5.7 Est-ce que votre conseil a participé à des activités de reconnaissance 

professionnelle durant la période de référence? 
OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 5.10. 

 
5.8 Veuillez donner au plus trois exemples des normes professionnelles 

reconnues durant la période de référence : 
  ________ (texte libre). 
 
5.9 Durant la période de référence, approximativement combien d’employés ont 

été agréés dans le cadre du processus de reconnaissance professionnelle 
élaboré par le conseil? 

• Inclure: des systèmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

________ (caractères numériques seulement) Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher). 

5.10 Avant la période de référence, environ combien d’employés ont été agréés 
dans le cadre du processus de reconnaissance professionnelle élaboré par 
le conseil?  

• Inclure: des systèmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

________ (caractères numériques seulement) Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher). 
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5.11 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 
suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée sur les activités de reconnaissance.  

   ________ (texte libre, nombre maximum de caractères). 
 
 
Définition 
• L’accréditation est un processus officiel qui garantit que des programmes d’études 

particuliers satisfont aux normes professionnelles associées à votre secteur. 
 
5.12 Est-ce que votre conseil a participé à des activités d’accréditation durant la 

période de référence? 
OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 5.14. 

 
5.13 Durant la période de référence, combien de programmes d’études ont été 

accrédités par le conseil ou selon ses recommandations? 
• Inclure: des systèmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 

conseil. 
________ (caractères numériques seulement).  Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher). 
 

5.14 Veuillez donner trois exemples parmi les programmes d’études accrédités 
susmentionnés, y compris : 

 a) le nom du programme d’études (texte libre); 
 b) le nom de l’organisation d’apprentissage qui offre le programme d’études. 
 
5.15 Avant la période de référence, environ combien de programmes d’études ont 

été accrédités dans le cadre du(des) système(s) d’accréditation élaboré(s) 
par le conseil?  

• Inclure : les systèmes mis au point par votre conseil ou avec la collaboration 
de celui-ci.  

________ (caractère numérique seulement) Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher) 

 
5.16 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée sur les activités d’accréditation. 

 

  ________ (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 6 – Perfectionnement des compétences en RH et services – programmes 
de perfectionnement professionnel 
 
Définition 
• Un programme de perfectionnement professionnel est conçu pour aider les 

employeurs à recruter éventuellement de nouveaux employés. En voici des 
exemples : 
− Objectif carrière; 
− insertion professionnelle; 
− stages; 
− jumelage; 
− mentorat; 
− apprentissage; 
− placement professionnel; 
− assistance professionnelle. 

 
6.1 Durant la période de référence, est-ce que les programmes de 

perfectionnement professionnel qui ont été élaborés ou améliorés par votre 
conseil ont été mis à la disposition du secteur? 

• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 6.8. 
 
6.2 Durant la période de référence, combien de nouveaux programmes de 

perfectionnement professionnel ont été élaborés par votre conseil? 
• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 

conseil. 
________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 6.4. 

 
6.3 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les nouveaux programmes de 

perfectionnement professionnel susmentionnés, y compris :  
a) le nom du programme; 

 b) une brève description du programme (texte libre). 
 
6.4 Durant la période de référence, combien de programmes de 

perfectionnement professionnel existants qui ont été élaborés par votre 
conseil ont été mis à la disposition du secteur? 

• Un programme existant est un programme encore utilisé par le secteur mais 
qui a été établi avant la période de référence. 

• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 6.6. 
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6.5 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les programmes de 
perfectionnement professionnel existants, y compris : 

a) le nom du programme; 
 b) une brève description du programme (texte libre). 
 
6.6 Durant la période de référence, approximativement combien de participants 

étaient inscrits aux programmes de perfectionnement professionnels, 
nouveaux et existants, qui ont été élaborés par votre conseil? 

• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

 ____ (caractères numériques seulement)  Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher). 

  
6.7 Durant la période de référence, approximativement combien d’employeurs 

utilisaient les programmes de perfectionnement professionnels nouveaux et 
existants élaboré par le conseil? 

• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

 ____ (caractères numériques seulement)  Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher). 

  
6.8 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

 

   (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 7 – Perfectionnement des compétences en RH – programmes 
d’apprentissage 
 
Définitions 
• Par programme d’apprentissage, on entend tout programme conçu pour améliorer 

les normes professionnelles ou les compétences liées à l’emploi des participants. Ce 
genre de formation peut être dispensée sur le Web ou d’une manière plus 
traditionnelle. En voici des exemples : 
− activités de perfectionnement professionnel; 
− ateliers; 
− séminaires; 
− conférences; 
− programmes d’études; 
− apprentissage en ligne. 

 
7.1 Durant la période de référence, est-ce que des programmes d’apprentissage 

qui ont été élaborés par votre conseil ont été mis à la disposition du secteur? 
• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 

conseil. 
  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 7.8 
 
7.2 Durant la période de référence, où vos programmes d’apprentissage ont-ils 

principalement été offerts?  
a) dans une organisation d’apprentissage;  

 b) dans un milieu de travail;  
 c) dans une organisation d’apprentissage et un milieu de travail;  
 d) ailleurs.  
 
7.3 Durant la période de référence, combien de nouveaux programmes 

d’apprentissage ont été élaborés par votre conseil? 
• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 

conseil. 
  ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 

question 7.5  
 
7.4 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les nouveaux programmes 

d’apprentissage susmentionnés, y compris :  
a) le nom du programme; 

 b) une brève description du programme (texte libre). 
c) le nom de l’organisation d’apprentissage ou du milieu de travail qui a exécuté 
le programme (texte libre). 

 
  

 

7.5 Durant la période de référence, combien de programmes d’apprentissage 
existants qui ont été élaborés par votre conseil ont été mis à la disposition 
du secteur? 
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• Un programme existant est un programme qui est toujours utilisé par le 
secteur, mais qui a été élaboré avant la période de référence. 

• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

  ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 7.7 

 
7.6 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les programmes 

d’apprentissage existants susmentionnés, y compris :   
a) le nom du programme; 

 b) une brève description du programme; 
c) le nom de l’organisation d’apprentissage ou du milieu de travail qui a exécuté 
le programme (texte libre). 

 
7.7 Durant la période de référence, combien y avait-il de personnes qui 

participaient aux programmes d’apprentissage nouveaux et existants qui ont 
été élaborés par votre conseil? 

• Inclure: des programmes développés par, ou avec la collaboration de, votre 
conseil. 

 ________ (caractères numériques seulement) Nombre actuellement inconnu (case à 
cocher). 

 
7.8 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

   (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 8 – Perfectionnement des compétences en RH et services – outils  
 
Définition 
• Par outil de formation, on entend tout produit qui appuie ou accroît les capacités du 

secteur en matière de formation. Les outils peuvent exister en version imprimée ou 
électronique. En voici des exemples : 
− manuels; 
− guides; 
− CD ROM; 
− vidéos; 
− analyse des écarts; 
− pratiques exemplaires. 

• Exclure : les programmes d’apprentissage en ligne. 
 
8.1 Durant la période de référence, est-ce que des outils de formation qui ont été 

élaborés par votre conseil ont été mis à la disposition du secteur? 
• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 

  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 8.7. 
 
8.2 Durant la période de référence, combien de nouveaux outils de formation ont 

été élaborés par votre conseil? 
• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 

  ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 
question 8.4.  

 
8.3 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les nouveaux outils de 

formation susmentionnés, y compris :  
a) le nom de l’outil; 

 b) une brève description de l’outil (texte libre). 
 
8.4 Durant la période de référence, combien d’outils de formation existants qui 

ont été élaborés par votre conseil ont été mis à la disposition du secteur? 
• Un outil existant est un outil qui est toujours utilisé par le secteur mais qui a 

été élaboré avant la période de référence. 
• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 
  ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 

question 8.6. 
 
8.5 Veuillez donner au plus trois exemples parmi les outils de formation 

existants susmentionnés, y compris :  
a) le nom de l’outil; 

 b) une brève description de l’outil (texte libre). 
  

 

8.6 Durant la période de référence, combien d’outils de formation existants et 
nouveaux qui ont été élaborés par votre conseil ont été demandés par les 
intervenants? 
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• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 
 ________ (caractères numériques seulement) Nombre actuellement inconnu (case à 

cocher). 
 
8.7 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

  (texte libre, nombre maximum de caractères). 
   
 
Définition 
• Par outil de gestion des ressources humaines (RH), on entend tout produit ou 

service qui appuie ou accroît la capacité d’un employeur à gérer son organisation 
dans au moins un des domaines suivants : politiques de RH, dotation et gestion du 
rendement. Les outils de gestion des RH peuvent exister en version imprimée ou 
électronique. En voici des exemples : 
− descriptions de travail; 
− profils d’emploi; 
− pratiques exemplaires en matière de recrutement ou de dotation; 
− listes de vérification aux fins d’orientation des nouveaux employés; 
− analyses du rendement du capital investi dans la formation; 
− programmes de reconnaissance; 
− calculateurs de roulement du personnel. 

• Exclure les programmes d’apprentissage en ligne et des outils de formation. 
 
8.8 Durant la période de référence, est-ce que des outils de gestion des RH qui 

ont été élaborés par votre conseil ont été mis à la disposition du secteur? 
• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 

  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 8.14. 
 
8.9 Durant la période de référence, combien de nouveaux outils de gestion des 

RH ont été élaborés par votre conseil? 
• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 
 ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 

question 8.11.  
 
8.10 Veuillez donner trois exemples parmi les nouveaux outils de gestion des RH 

susmentionnés, y compris :  
a) le nom de l’outil; 

 b) une brève description de l’outil (texte libre). 
 
8.11 Durant la période de référence, combien d’outils de gestion des RH existants 

qui ont été élaborés par votre conseil ont été mis à la disposition du secteur? 

 

• Un outil existant est un outil qui est toujours utilisé par le secteur mais qui a 
été élaboré avant la période de référence. 
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• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 
 ________ (caractères numériques seulement)  ► Si la réponse est « 0 », passez à la 

question 8.13. 
 
8.12 Veuillez donner trois exemples parmi les outils de gestion des RH existants 

susmentionnés, y compris :  
a) le nom de l’outil; 

 b) une brève description de l’outil (texte libre). 
 
8.13 Durant la période de référence, combien d’outils de gestion des RH existants 

et nouveaux qui ont été élaborés par votre conseil ont été demandés par les 
intervenants? 

• Inclure: des outils développés par, ou avec la collaboration de, votre conseil. 
 ________ (caractères numériques seulement) Nombre actuellement inconnu (case à 

cocher). 
 

 

8.14 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 
suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section.  
(texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 9 – Activités de coordination et de communication  
 
Définition 
• On entend par activité de marketing et de communication toute action visant à 

sensibiliser les intervenants à l’existence d’un conseil ou à la disponibilité des 
produits et services d’un conseil. Cela comprend, notamment, les activités 
suivantes :  
− organisation d’événements propres au secteur;  
− allocutions (entrevues, exposés lors de conférences, tables rondes, etc.);  
− publicités électroniques et sur papier dans toutes les formes de média;  
− articles dans les publications propres à l’industrie;  
− présentation des produits d’un conseil sectoriel;  
− nouvelle image d’un conseil sectoriel (nouveau nom, exposés, site Internet, etc.);  
− dernières nouvelles concernant un conseil sectoriel (bulletins, annonces, 

communiqués de presse, etc.);  
− campagnes pour le lancement de nouveaux produits.  

 
9.1 Durant la période de référence, votre conseil sectoriel disposait-il d’un plan 

de marketing et de communication? 
• On entend par plan de marketing et de communication toute stratégie 

officielle visant à sensibiliser les intervenants à l’existence d’un conseil ou à 
la disponibilité des produits et services d’un conseil. 

  OUI NON  
 
9.2 Veuillez donner trois exemples d’activités de marketing et de communication 

réalisées par votre conseil au titre de ce plan pendant la période de référence. 
(texte libre) 

 
9.3 Durant la période de référence, qu’elle a été la somme approximative investie 

par votre conseil dans des activités de marketing et de communication?  
• Exclure : les frais liés au personnel ayant participé à ces activités. 

  ________ (caractères numériques seulement)   
 
9.4 Durant la période de référence, qu’elle a été la somme approximative investie 

par votre conseil en frais de personnel liés aux activités de marketing et de 
communication?  

  ________ (caractères numériques seulement 
 
9.5 Durant la période de référence, vos activités de marketing et de 

communication ciblait-il des publics bien précis? 
• Il peut s’agir, entre autres, des publics cibles suivants : PME, personnes 

autochtones, organisations d’apprentissage, employés ou travailleurs, etc.  
OUI NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 9.7 

 
9.6 Veuillez donner trois exemples des publics ciblés aux activités de marketing 

et de communication pendant la période de référence. (texte libre) 
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9.7 Durant la période de référence, votre conseil a-t-il mesuré l’efficacité de ses 
activités de marketing et de communication? 

• L’efficacité peut se mesurer de différentes façons, notamment : en menant 
des sondages, en organisant des groupes de discussion ou des entrevues 
avec des intervenants clés, en dénombrant les appels de fichiers et les 
téléchargements sur les sites Internet, etc.  

  OUI NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 9.9 
  
9.8 Veuillez donner trois exemples des moyens employés par votre conseil pour 

mesurer l’efficacité de vos activités de marketing et de communication 
pendant la période de référence. (texte libre) 

 

 

9.9 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace suivant 
pour donner des explications additionnelles en regard de l’information demandée 
dans cette section. 

(texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 10 – Mesure du rendement 
 
Définition 
• Le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) est 

utilisé par les gestionnaires comme plan directeur pour mesurer les résultats et en 
rendre compte tout au long du cycle de vie du conseil. Le Cadre comprends les 
principaux éléments suivants :  

• un modèle logique axé sur les résultats; 
• une stratégie de mesure du rendement; 
• un régime de production rapports adéquat. 

 
10.1 Durant la période de référence, votre conseil disposait-il d’un CGRR? 
  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 10.12 
 
10.2 Durant la période de référence, combien d’indicateurs de rendement ont été 

établis dans votre CGRR? 
_______ (caractères numériques seulement). 
 

10.3 Veuillez donner au plus trois exemples d’indicateurs de rendement 
susmentionnés établis dans votre CGRR. 

  ________ (texte libre). 
 
10.4 Durant la période de référence, votre conseil a-t-il mis à jour son CGRR?  
  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 10.6 
 
10.5 Veuillez donner trois exemples des mises à jour apportées au CGRR durant 

la période de référence. (texte libre) 
 
10.6 Votre conseil prévoit-il mettre à jour son CGRR au cours de l’exercice 

financier 2009-2010?  
  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 10.8 
 
10.7 Veuillez donner trois exemples des mises à jour prévues au cours de 

l’exercice financier 2009-2010.  ________ (texte libre) 
 
10.8 Durant la période de référence, votre conseil a-t-il procédé régulièrement à la 

collecte d’information liée à son CGRR?  
 OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 10.12 
 
10.9 Veuillez donner trois exemples de renseignements liés au CGRR recueillis 

durant la période de référence. ________ (texte libre)  
 
10.10 Durant la période de référence, votre conseil a-t-il eu recours aux 

renseignements recueillis pour rendre compte des indicateurs de 
rendement établis dans son CGRR?  

 

  OUI  NON  ► Si la réponse est « NON », passez à la question 10.12 
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10.11 Veuillez donner trois exemples de la manière suivant laquelle les 

renseignements recueillis ont servi à rendre compte des indicateurs de 
rendement établis dans le CGRR. ______(texte libre)  

 
10.12 Commentaires et renseignements additionnels : Veuillez utiliser l’espace 

suivant pour donner des explications additionnelles en regard de l’information 
demandée dans cette section. 

   (texte libre, nombre maximum de caractères). 
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Section 11 – Commentaires généraux et autres renseignements 
 
Autres commentaires 
11.1 Veuillez utiliser l’espace suivant pour formuler des suggestions ou des 

commentaires au sujet de questions en particulier ou du sondage en général. Vos 
commentaires nous aideront à améliorer le sondage et le questionnaire. 

________  (texte libre). 
 
11.2 Veuillez inscrire le nom et le titre des répondants au sondage : 

________  (texte libre). 
 
11.3 Veuillez inscrire les coordonnées de la personne-ressource principale chargée du 

sondage au sein de votre conseil : 
________  (texte libre). 
 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
FIN DU QUESTIONNAIRE. Merci de votre participation. 
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